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A. Opening speech by the Minister of Primary and Secondary 
Education 



DISCOURS PRONONCE PAR SON EXCELLENCE MONSIEUR Gamaliel 
NDARUZANIYE, MINISTRE DE L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE ET SECONDAIRE, 
A L'OCCASION DE L'OUVERTURE DU SEMINAIRE DE REFLEXION SUR 
"L'AMELIORATION DE L'EFFICACITE INTERNE ET EXTERNE DE 
L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE" 

Mesdanies, Messieurs les Ministres, 
Monsieur le Représentant de I'USAID/Burundi, 
Madame le Représentant de l'UNICEF au Burundi, 
Monsieur le Représentant de la Banque Mondiale, 

Nous sommes réunis dans ces lieux pour nous pencher encore une fois sur 
des problèmes et des défis relatifs au processus de formation et d'éducation de 
la jeunesse. C'est un processus continu car I'enseignement est un secteur 
dynamique dont les problèmes d'hier ne sont pas ceux d'aujourd'hui et dont les 
défis d'hier ont déjà cédé la place à de nouveaux défis. 

Le Burundi a enregistré des progrès considerables dans le domaine de 
I'enseignement primaire pendant les quelques dernières années. La 
scolarisation universelle est aujourd'hui à notre portée: les effectifs des élèves 
sont passés de 183.000 en 1983 à plus de 560.000 en 1989. A la même 
période, les lauréats du Concours National admis au cycle secondaire sont 
passés de moins de 3.000 à plus de 7.000. Ce sont des chiffres importants qui 
n'avaient jamais été atteints dans notre pays. Mais nous ne devons pas dormir 
sur nos lauriers. 

Nous irons de l'avant. Ce n'est qu'au prix d'un renouveau constant que 
l'éducation de nos enfants peut être assurée. L'importance d'une bonne 
éducation de notre jeunesse est Bvidente car c'est à travers le processus 
éducationnel que l'on pourra former l'homme qu'il faut pour construire une 
société exempte de divisions, caract6ris6e par l'unité et la justice sociale où 
chacun trouve sa place avec dignit6. 

Le séminaire auquel vous êtes invites à assister pendant ces deux jours a été 
soigneusement prbpar6 avec une Btroite collaboration des services du Ministère 
de l'Enseignement Primaire et Secondaire et du Projet BRIDGES de l'Agence des 
Etats-Unis pour le Développement International. Nous sommes fiers, Monsieur 
le Représentant de I'USAID, de cette collaboration et nous espérons qu'elle 
pourra continuer dans l'avenir. 

Ce séminaire a pour but de mener des réflexions sur plusieurs options pour 
notre politique scola,ire. Ainsi, je vous invite, Mesdames, Messieurs, en faisant 
vos réflexions et vos recommandations, de distinguer les objectifs de la 



formation scolaire et les stratégies adoptées en vue d'atteindre ces 
objectifs. C'est une distinction sur laquelle j'insiste car les objectifs de 
I'enseignement primaire sont clairs, à savoir la généralisation de 
I'enseignement primaire, la kirundisation, la ruralisation et I'amélioration 
qualitative de I'enseignement primaire. 

Le Discours-Programme du Président de la République le Major Pierre 
BUYOYA, définit plus clairement les objectifs assignés a I'enseignement de 
base: je cite: "Procéder à une évaluation systématique de I'enseignement 
primaire afin d'identifier clairement, de corriger en conséquences les 
lacunes éventuelles ou d'envisager d'autres orientations" fin de citation. 

Dans cette optique, le Ministère de l'Enseignement Primaire et 
Secondaire, répondant au souci du Gouvernement. a déjà tenu un 
Séminaire national de réflexion sur l'évaluation systématique de la réforme 
de 1973 pour le niveau primaire. L'évaluation en cours, dont les résultats 
seront publiés prochainement, poursuit la réalisation des recommandations 
issues de ce séminaire. 

Toujours soucieux de mieux asseoir les programmes de formation, le 
même Ministère vient d'organiser au mois d'août 1989 un Colloque 
National sur les programmes de I'enseignement primaire et secondaire. 
Les nouveaux programmes, qui tiendront compte des orientations de ce 
colloque seront bientôt publiés. 

En invitant le projet BRIDGES à faire des études de recherche sur 
l'efficacité interne et externe de I'enseignement primaire, le Ministère a mis 
l'accent sur l'évaluation des stratégies mises en oeuvre pour atteindre ces 
objectifs. 

Vous serez amenés à réfléchir pendant ces deux jours sur les 
résultats importants du Projet BRIDGES. Ces résultats tournent autour des 
points suivants: I'efficacité interne de I'enseignement primaire, le 
management de l'école, I'enseignement en kirundi et en français et 
l'efficacité externe de I'enseignement primaire. Un constat important du 
Projet BRIDGES dans ce domaine, c'est qu'il existe des contraintes entre 
certaines stratégies adoptées et les objectifs A atteindre. Ainsi, par 
exemple certaines des stratégies mises en place pour atteindre la 
scolarisal:ion universelle ne sont pas facilement conciliables avec 
l'amélioration du niveau de I'enseignement dispensé. Nous vous invitons 
à réfléchir sur ces réalités afin de trouver des stratégies efficientes et 
opérationnelles pour I'amélioration constante du système éducatif 
burundais. 



Mesdames, Messieurs les Éducateurs, 

Vous êtes invités ici parce que vous êtes des praticiens expérimentés. 
Nous avons la ferme conviction que vos discussions et vos 
recommandations feront progresser le secteur de l'enseignement au 
Burundi. Les documents de base fournis pour ce séminaire sont déjà le 
fruit de la coopération entre le Projet BRIDGES, le C.P.F. et le Ministère de 
l'Enseignement Primaire et Secondaire. Ces documents rendront plus 
faciles et plus efficientes les discussions que vous aurez à entamer ici, 
mais nous ne voulons pas que les débats s'arrêtent là. Nous sollicitons 
également des réflexions et des recommandations basées sur des 
expériences personnelles et professionnelles de chaque participant au 
séminaire. 

En terminant cette allocution, nous voudrions exprimer notre profonde 
reconnaissance aux honorables invités qui ont rehaussé de leur présence 
cette cérémonie d'ouverture, témoignant ainsi de leur intérêt dans ce 
secteur qui nous préoccupe ici. 

Nous tenons à vous remercier de cet honneur que vous nous faites 
et à vous assurer que les participants à ce séminaire répondront 
valablement à la confiance que vous avez placée en eux par votre 
présence à cette cérémonie. 

Ainsi, nous avons l'honneur de déclarer ouverts les travaux du 
Séminaire BRIDGES sur l'amélioration de l'efficacité interne et externe de 
l'école primaire au Burundi. 

Je vous remercie. 



B. Opening speech by the USAID Representative to Burundi 



DISCOURS DU MONSIEUR LE REPRESENTANT DE L'USAID 

Séminaire sur le Projet BRIDGES, mardi, le 7 novembre 1989 

Messieurs les Ministres 

Messieurs, Mesdames les Représentants des organisations 

internationales 

Messieurs, Mesdames les participants du séminaire 

En tant que représentant de l'USAID, l'organisation qui collabore 

avec les gouvernements de six pays pour accomplir les objectifs du 

projet BRIDGES, c'est un grand plaisir pour moi de pouvoir vous 

adresser la parole ce matin. 

A 1'USAID nous sommes tous d'accord sur l'importance qu'il faut 

accorder aux efforts de renforcer la contribution de la formation 

scolaire aux capacités productives de la population burundaise. 

Nous sommes donc fiers de soutenir les objectifs de ce séminaire 

aussi bien que les objectifs du Projet BRIDGES. 

Qu'il me soit permis de vous rappeler quelques indications bien 

documentées de l'importance de la formation scolaire vis-&-vis des 

autres secteurs de la société. Car c'est en nous basant sur les 

recherches faites en divers pays en voie du développement, que nous 

avons vu l'importance de l'enseignement de base; d'abord, pour 

augmenter la productivitb agricole; puis, pour stabiliser la 

croissance de la population; et enfin, pour améliorer la santé de 

tout le peuple du pays. Vous savez sans doute déjA que la 

4 ' 



scolarisation des femmes s'est révélée d'une importance 

particuliére puisque les bénéfices de ce que les femmes ont appris 

a l'école sont transmises a leurs enfants. D'aprés cette recherche 

faite dans des pays trés variés, ce sont les capacités de lire, de 

calculer et en général de concevoir et résoudre des problèmes qui 

sont les plus avantageuses pour les diplômés et même les non- 

dipl6més sortant des écoles. 

L'emphase du projet BRIDGES porte sur les rapports entre la 

formation scolaire et le monde de travail. Cela appuie d'autres 

efforts auxquels nous participons pour développer l'économie 

burundaise en général. Le Projet BRIDGES a etudié la contribution 

que l'école primaire pourrait apporter a la productivité agricole. 

Nous pensons que toute stratégie visant la croissance économique 

du pays doit, comme le 5éme plan le prévoit, donner la priorité au 

secteur agricole. Cela veut dire que, l'enseignement primaire 

devrait, comme propose le projet BRIDGES, mettre l'accent non sur 

le savoir ou sur les pratiques qui sont déja bien connues par les 

agriculteurs, mais plutat sur les connnaissances de base qui 

préparent les agriculteurs A utiliser les méthodes les plus 

productives, les plus rentables, et les plus saines du point de vue 

de l'environnement. Quelles que soient les difficultés de la mise 

en oeuvre, j 'ose espérer que nous sommes tous d'accord sur les 

principes qu'il faut un enseignement de base qui pourra augmenter 

les capacités des agriculteurs de prendre des décisions raisonnées 

et de résoudre des problèmes agricoles courants. 



Selon la recherche que je viens de citer, ce sont les capacités de 

lecture et de calcul utilisées dans la vie de tous les jours qui 

sont fondamentales, mais je vois que vous qui êtes du projet 

BRIDGES, vous ne vous arrêtez pas là. Vous voulez aussi intégrer 

les connaissances fondamentales de la science avec le savoir-faire 

agricole pour soutenir plus efficacement l'innovation et la 

croissance de la productivité agricole. 

A 1'USAID nous tenons beaucoup A 1 ' importance du secteur privé pour 

faire avancer les forces économiques et sociales du pays. Nous 

pensons donc que les connaissances résultant de l'enseignement de 

base pourraient devenir tr&s importantes en soutenant l'expansion 

et le développement des petites et moyennes entreprises et en mêne 

temps l'épanouissement de l'artisanat moderne--des moteurs de 

développement économique qui sont prioritaires dans le programme 

et les projets de I'USAID au Burundi. Nous applaudissons tout 

particuliérement l'essaide renforcer la collaboration du Ministère 

de l'Enseignement Primaire et Secondaire avec le Ministère du 

Travail et de la Formation Professionnelle. Les constats du Projet 

BRIDGES indiquent que le systéme d'enseignement primaire est d6jA 

bien organisé pour faire face aux ressources limitées du Burundi. 

On pourrait donc s'attendre ce que les efforts des projets tels 

que BRIDGES auraient des effets importants et positifs en ce qui 

concerne la politique scolaire et ses incidences sur l'emploi et 

l'économie en général. 

Nous avons beaucoup apprécié la bonne collaboration qui s'est 



produite au cours du projet BRIDGES entre le Ministére de 

l'Enseignement Primaire et Secondaire, le CPF et notre équipe de 

coopérants. Nous félicitons aussi tout particuliérement le CPF 

de la qualité de son travail. Monsieur le Directeur du CPF, vous 

devez savoir qu'on ne trouve pas dans tous les pays une 

organisation qui soit capable d'executer un plan complexe de 

recherche commme vous l'avez fait pour le p r ~ j e t  BRIDGES. 

Si, au cours du Projet BRIDGES, Sn r C 3 1  des critiques de 

l'enseignement primaire basées sur : e s  ecquëtes et si l'on est 

arrivé par la suite A des propositions 3'ii6lloration, c'est parce 

que l'on est convaincu par les accompl~sseaents antérieurs dans le 

système d'enseignement et ailleurs que le gouvernement et le peuple 

burundais sont capables de faire un prcqros extraordinaire dans ce 

domaine. Et qu'il est urgent de le faire pour renforcer le 

développement des ressources humaines d u  pays et ainsi faire face 

aux défis de l'avenir. 

Je vous souhaite donc un séminaire cres fructueux avec des 

conséquences importantes pour le bien-&tre du peuple burundais dans 

le développement de ses ressources husa~nes. 

Je vous remercie encore de lWinvitat:on de participer A cette 

cérémonie d'ouverture que j'ai bien .roulu accepter au nom du 

Gouvernement des Etats-Unis. 



C. Opening speech by Frank Dall, Deputy Director, BRIDGES 
Project, Hamard University 



TEXTE DU DISCOURS PAR MONSIEUR DALL 

Messieurs les ~inistres, 
Messieurs, Mesdames les représentants des organisations 
internationales, 
Messieurs, Mesdames les participants au séminaire, 

C'est un grand plaisir pour moi de vous faire savoir 1 'intérêt 
que portent les gestionnaires du projet BRIDGES aux 
accomplissements du projet au Burundi. Nous savons bien que rien 
de pareille n'aurait pu être possible si au sein du pays il 
n'existait pas un dévouement au but d'augmenter l'efficacité 
interne et externe de l'enseignement primaire. Il s'agit d'un but 
partagé à la fois par le gouvernement, par 1 'USAID et par le projet 
BRIDGES. Pour accomplir les taches confiées au projet, il nous a 
fallu un personnel dynamique et capable au CPF et au sein des 
services de 1'Etat qui ont collabore avec le projet. Pour nous, 
cette collaboration a été essentielle et nous n'avons voulu 
commencer aucun volet du projet sans nous assurer qu'il y avait 
suffisamment d'apport pour en mener h bien les objectifs ambitieux 
et importants. Vous verrez pendant tout le séminaire les fruits 
de ce soutien, 

Permettez-moi de vous rappeler quelques informations 
concernant le projet BRIDGES, qui est un projet international 
financé par llUSAID. Projet international, cela veut dire qu'on 
fait le même genre de projet dans un certain nombre de pays 
différents. Dans le cas du projet BRIDGES on a voulu adresser les 
problemes de la qualité de l'enseignement primaire qui surgissent 
dans tous les pays où on a rendu accessibles les écoles primaires 
à presque toute la population d'enfants d'âge scolaire, souvent 
sans avoir sui fisamment de ressources pour financer toutes ces 
écoles de la manière qu'on aurait souhaité. A présent, le Projet 
BRIDGES collabore avec les gouvernements et des instituts de 
recherche dans cinq autre pays h part le Burundi, à savoir, 
18Egypte, l'Indonésie, le Pakistan, la Sri Lanka et la Thaïlande. 
Dans chaque pays on a essaye de répondre aux besoins des enfants 
et du personnel du système scolaire en planifiant un programme de 
recherche correspondant aux objectifs et aux préoccupations des 
ministères. Il y a donc des volets concernant non seulement 
l'efficacité interne et externe, mais aussi concernant la formation 
des maîtres, 1 'enseignement h distance, les coûts et le financement 
du système éducatif et l'informatisation des ministères. De plus, 
on a mis au point de nouveaux logiciels pour appuyer la 
planification de l'enseignement et l'élaboration de la politique 
scolaire. On pourrait profiter de ces logiciels pour faire des 
prévisions et calculer les coQts de divers changements de la 
politique scolaire. Par exemple, il est possible d'estimer les 
effets et les coûts de changer les taux de redoublement. Un 
représentant de votre ministère a assisté à un séminaire aux Etats- 
Unis où on a introduit le logiciel aux participants venant de 
plusieurs pays qui ont participé au projet BRIDGES. La 



participation du Burundi dans ce séminaire-là était financée par 
le bureau local de ltUSAID ici à Bujumbura et nous vous en 
remercions, Monsieur le Représentant de 1'USAID. 

Du point de vue personnel, je suis aussi très content de 
participer a ce séminaire. Actuellement, je suis directeur- 
adjoint du projet BRIDGES à l'université Harvard aux Etats-Unis, 
mais j'ai aussi eu une longue expérience en Afrique. Bien que ce 
soit la première fois que je visite votre beau pays et la ville 
agréable de Bujumbura, j'ai habité pendant dix ans et demi un pays 
voisin--la Zambie. J'y enseignais h l'université. Cette 
experience m'a beaucoup influencé et je suis toujours passionné par 
les questions d'éducation dans cette partie de l'Afrique. Donc, 
dès que j'ai su que ce séminaire pouvait avoir lieu, je tenais 
absolument à me joindre à vous pour participer aux discussions de 
l'efficacité interne et externe de ltenseiqnement primaire au 
Burundi. Merci de ltoccasion qui mta été offerte. 



D. Opening presentation OF BRIDGES results by Jack Schwille, 
BRIDGES/Burundi coordinator 



J. Schwille 
EFFICACITE DE L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE AU BURUNDI: 
ANALYSE SOMMAIRE DE L'ENQUETE ENTREPRISE EN 1989 
PAR LE PROJET BRIDGES 

Messieurs les Ministres, 
Messieurs, Madame les représentants des organisations 
internationales, 
Messieurs, Mesdames les participants au séminaire, 

Je suis très sensible à la signification de cette occasion 
pour discuter les résultats du projet BRIDGES et les possibilités 
offertes pour améliorer l'efficacité interne et externe de 
l'enseignement primaire. Permettez-moi tout d'abord d'expliquer 
ce que nous voulons dire par ces deux expressions de base-- 
efficacité interne et efficacité externe. Par amélioration de 
l'efficacité interne de l'enseignement primaire, nous voulons dire 
tout ce qui permet d'augmenter le rendement de l'enseignement 
primaire sans en augmenter les coûts par la même proportion. Par 
amélioration de l'efficacité externe de l'enseignement primaire, 
nous parlons de tout ce qui augmente ce que l'enseignement apporte 
à la vie en dehors de l'école--la productivité agricole des 
sortants, la santé des familles, le bien-être de tous les 
burundais. 

C'est en fonction de ces définitions de base que j 'expliquerai 
quelques analyses que nous avons faites. Je vais aussi essayer 
d ' ajouter quelques détails sur les conclusions generales que 
Monsieur le Directeur du CPF vient de présenter. Donc, c'est en 
tant que technicien que je me présente devant vous pour expliquer 
les études et les analyses du projet. C'est à vous de discuter 
ces résultats dans les ateliers pendant ces deux jours pour 
déterminer leur signification réelle pour l'efficacité interne et 
externe de l'enseignement primaire. 

La sous-commission mixte chargée d'organiser ce séminaire a 
divisé les sujets en quatre thèmes. Je vais donc suivre cette même 
organisation en vous donnant quelques précisions thème par thème. 

PREMIER THEME: EFFICACITE INTERNE DES ECOLES 

Dans l'échantillon de 47 classes de sixième, on a administre 
toute une série de tests. Les matières adressées étaient la 
compréhension de texte, la rédaction, les mathématiques et la 
science-agriculture intégrée. Tous les tests ont été administrés 
à la fois en français et en kirundi. C'est-à-dire à 1' intérieur 
de chaque classe échantillonnée, on a donné à un sous-échantillon 
d'élèves le test de mathématiques en français et à un autre sous- 
échantillon, le même test de mathématiques en kirundi. On a fait 
ainsi pour toutes les matieres testées. Tous les tests ont été 
contrôlés au préalable par le personnel du BER. 

Donc sur ce transparent vous voyez les résultats par test. 
Ce sont les moyennes par test pour tout l'échantillon. Toutes les 



données dans cette graphique sont exprimées en pourcentage du 
maximum pour le test. À la gauche de la graphique, on remarque les 
trois tests de compréhension de texte: premièrement le test en 
kirundi, deuxièmement le test en français simplifié et ensuite le 
test dans la langue plus scientifique qui correspond à la langue 
des fichiers utilisés dans les cours d'étude du milieu. Nous 
sommes très reconnaissant au personnel de l'atelier de français au 
BER qui nous ont proposé au début de cette étude de faire les deux 
versions en français. Les tests de compréhension consistaient en 
15 questions concernant des textes sur la filtration de l'eau. Les 
élèves ont répondu correctement à une moyenne de 54% des questions 
posées en kirundi sur les textes également en kirundi. La moyenne 
pour le test en français simplifié était de 44% et de 40% pour les 
textes originaux dans la langue plus scientifique des fichiers. 

Ensuite sur la graphique, les résultats du test de rédaction. 
Ici vous avez les notes sur un total de 10 points attribuées par 
des personnes formées par le CPF pour cette tâche. Les élèves qui 
ont fait le test de rédaction en kirundi ont obtenu une moyenne de 
37% alors que les élèves qui ont passé ce test en français avait 
seulement une moyenne de 21%. 

Le troisième test sur la graphique, csest le test de science- 
agriculture intégrée où les élèves avaient une moyenne de 49% en 
kirundi et 38% en français. C'est donc supérieur au niveau qu'on 
aurait pu prévoir, étant donné le peu de temps consacré à 
l'enseignement des TPA. 

Enfin, a la droite de la graphique, c'est le test de 
mathématiques. C'est le seul test du projet BRIDGES où les 
résultats en français étaient supérieurs aux résultats en kirundi. 

Un problème d'évaluation rencontré pendant cette étude, c'est 
'que les items qui sont appropriés pour le concours national sont 
trop difficiles pour aider à apprécier les connaissances des éleves 
de capacités moyennes. Si on a pour but de faire une évaluation 
des connaissances de tous les élèves et non pas de faire une 
sélection des meilleurs, il faut des items plus faciles que ceux 
qui sont au concours national. Ainsi, nous avons écrit nous-mêmes 
une série de questions basées en partie sur les thèmes traités dans 
le concours national et en partie sur les sujets traités dans les 
fichiers des maîtres. En général, pour cette sorte de recherche, 
il faut que les moyennes ne soient ni trop hautes ni trop basses. 
Les tests BRIDGES ont répondu à ce souci sauf peut-être le test de 
rédaction en français. 

Le premier thème comprend aussi la question de REDOUBLEMENT. 
Le pourcentage de redoubleurs dans notre échantillon était de 55% 
qui est proche du niveau national de 52% en sixième. C'est dire 
que, malgré la'politique de la promotion collective, a partir de 
l'année 1988-89 la majorité des élèves en sixième sont des 
redoubleurs. Cela augmente les côuts de l'enseignement primaire 



car dans les écoles avec deux classes parallèles ou même plus en 
sixième année, la suppression du redoublement permettrait de 
supprimer une classe, avec toutes les économies que cela implique. 
Dans les écoles avec une seule classe de sixième, la suppression 
du redoublement permettrait de pratiquer la simple vacation. Mais 
est-ce vraiment souhaitable de supprimer le redoublement? Notre 
enquête indique que le redoublement est actuellement un facteur 
essentiel contribuant au rendement scolaire au Burundi. Ça se voit 
dans le deuxième transparent. 

Vous voyez ici les différences entre les scores moyens des 
redoubleurs et des non-redoubleurs pour les tests BRIDGES de 
langue, c'est-&-dire les tests de compréhension du texte et de 
rédaction. En ce qui concerne le test de compréhension en kirundi 
à la gauche de la graphique, vous verrez que les redoubleurs ont 
eu une moyenne de 60% en kirundi alors que les nonredoubleurs ont 
eu une moyenne de 45%. 60%, ce n'est pas mauvais comme moyenne. 
Cela veut dire qu'il doit y avoir pas mal d'élèves qui ont très 
bien réussi ce test. C'est à peu près la même chose avec le 
français simplifié. La moyenne pour les redoubleurs étaient de 
52% alors que les non-redoubleurs n'ont reçu que 34%. Parmi les 
nonredoubleurs, il n'y a pas eu de différence significative entre 
le français simplifié et le français scientifique. C'est parce que 
dans les deux cas, les enfants ont eu énormément de difficulté pour 
comprendre les deux textes. 

Encore, dans le cas de la rédaction en kirundi, les 
redoubleurs ont obtenu un score moyen de 44%, qui indique un niveau 
qui n'est pas très bien, mais qui est quand même encourageant. Les 
non-redoubleurs ont réussi une moyenne de 29% des items. Mais 
c'est pour le test de rédaction en français que les résultats sont 
surtout à remarquer. Ici les redoubleurs ont reçu 31% qui est déjà 
assez faible. Mais les non-redoubleurs ont obtenu une moyenne de 
11% du score maximum. Cela veut dire que si on supprimait le 
redoublement en 6e, les enfants des régions rurales ne pourraient 
presque rien écrire en français. 

Pour approfondir les analyses sur le redoublement, je vous 
invite à étudier dans le rapport du CPF qui vous sera donné en 
atelier les analyses tout à fait remarquables de la performance par 
âge d'élève. 

DEUXIEME THEME: LE MANAGEMENT DE L'ECOLE 

Les résultats du projet BRIDGES indiquent que relatif aux pays 
où l'enseignement primaire est vraiment en crise par manque de 
structure efficace, les écoles primaires au Burundi sont bien 
encadrées. 

Mais la volonté de scolariser tous les enfants en âge 
scolarisable a exigé la mise en oeuvre de la double vacation. Cela 



veut dire que sur un total de 19 heures d'enseignement par semaine 
12 1/2 heures sont actuellement consacrées à l'enseignement du 
français et du calcul et 4 1/2 heures à l'enseignement du kirundi 
et de l'étude du milieu. Il ne reste qu'une heure et demi pour 
les matières qui ne figurent pas au concours national. 

Mais même avec la double vacation, les enseignants et les 
directeurs d'écoles ont trouvé des moyens pour améliorer la 
performance des élèves. Certaines écoles prolongent les heures 
d'enseignement. Elles fusionnent aussi les groupes d'élèves du 
matin et de l'après-midi. Elles combinent les classes parallèles 
ou différentes pour faire ensemble certaines leçons. Cela permet 
aux maîtres d'avoir plus de temps pour enseiqner les élèves et plus 
de temps pour préparer des leçons. Nous nous sommes donc demandés 
si on pourrait faire des expériences pour généraliser les 
meilleures de ces procédures. Il est possible de concevoir des 
horaires qui permettraient aux élèves de bénéficier de plus 
d'heures d'enseignement et aux enseignants d'en avoir moins. 

En ce qui concerne la direction de l'école les résultats du 
projet BRIDGES ont verifié l'importance d'un directeur dynamique. 
Nous avons trouvé que le nombre de visites de classe était un 
facteur associé a un haut niveau de performance sur les tests. 
Mais quand il y a plusieurs écoles sous une seule direction il est 
difficile pour le directeur d'encadrer toutes ces écoles comme il 
faut. D'après l'exposé préparé pour le troisième atelier, chaque 
directeur d'école est obligé d'encadrer en moyenne 3 écoles et 19 
classes. De plus ce même exposé indique qu'il y a 28 directeurs 
qui sont chargés d'encadrer de 6 à 9 écoles et de 25 à 47 classes. 
Peut-être devrait-on donc revoir les affectations des écoles aux 
directions pour voir si on pourrait amdliorer l'encadrement des 
succursales, ou bien donner plus de priorité aux moyens de 
transport pour les directeurs. Si on faisait des économies en 
réduisant le redoublement, on aurait plus de fonds pour encadrer 
les élèves et les enseignants qui restent. 

Mais point important: bien que le projet BRIDGES ait 
documenté le fait que les écoles succursales étaient défavorisées 
du point de vue du personnel et des locaux, nous n'avons pas trouvé 
une différence de performance entre les écoles centrales et les 
succursales autre qu'une petite différence qui est probablement due 
à des différences dans les taux de redoublement. 

TROISIEME THEME: SITUATION DE L'ENSEIGNEMENT EN FRANCAIS ET EN 
KIRUNDI AU BURUNDI 

.Le troisième thème soulève la question de savoir quels sont 
les effets sur l'apprentissage d'utiliser deux langues 
d'enseignement au Burundi. Et de plus, comment pourrait-on 
améliorer l'utilisation et la performance dans les deux langues. 
Comme a souligné l'exposé préparé pour le 3eme atelier du 
séminaire, "le bagage lexical et grammatical acquis en 3ème et en 



4ème années ne permet pas de suivre un enseignement dispensé en 
français. Le maître se voit ainsi obligé d'employer un mélange de 
kirundi et de français, mélange que nous appelons communément le 
kifrançais'.It Toutefois, d'après les observations de classe 
programmées systématiquement au cours du projet BRIDGES on n'a pas 
trouvé que les maîtres font appel au kirundi autant qu'on aurait 
pensé. 

Vous avez déjà vu les différences dans les scores qu'on peut 
attribuer à la langue d'administration des tests. Elles étaient 
fort impressionantes. Les enfants réuisissent mieux en kirundi 
qu'en français. Les tests en français ne suffisent même pas pour 
identifier les plus doués. C'est-à-dire que les difficultés de 
langue empêchent les élèves de montrer ce qu'ils savent. Nous 
avons fait une analyse spéciale qui indique que c'est l'enfant doué 
qui est plus désavantagé que l'enfant faible par les tests en 
français. 

La rédaction mérite des réflexions poussées pendant ce 
séminaire. Les résultats BRIDGES sont intéressants de plusieurs 
points de vue. D'abord le projet démontre qu'il est faisable de 
tester 1,000 élèves en rédactions et de les corriger valablement 
avec un personnel restreint (on l'a fait dans 2 semaines avec 2 
personnes). Ceci représente une moyenne de dix minutes par 
rédaction. C'est lsexpérience d'autres pays aussi bien en Afrique 
qu'ailleurs. Deuxièmement, les résultats des rédactions sont les 
plus faibles de tous les tests BRIDGES. Pourquoi? Nous croyons 
que l'explication réside dans le fait que la rédaction n'est pas 
examinée systématiquement au concours national ou aux tests 
trimestriels. Comme dit l'exposé préparé pour le 3ème atelier de 
ce séminaire, l'enfant qui sort de la 6ème est censé être capable 
de s'exprimer par écrit par moyen "des messages ayant trait aux 
circonstances de la vie courante; des messages de nature plus 
complexe, relevant des perspectives d'éducation et d'instruction 
qui sont celles de l'école." 

QUATRIEME THEME: LtEFFICACITE EXTERNE DE L'ECOLE 

Depuis 1973, le gouvernement du Burundi a poursuivi une 
politique scolaire de ruralisation. Mais cette politique n'a pas 
été suivie de moyens suffisants pour sa mise en oeuvre. De plus, 
on sait aujourd'hui qu'il y en a des facteurs importants qui 
mettent en question les stratégies suivies jusqu'à présent et qui 
donc exigent une nouvelle politique de ruralisation. Notamment, 
comme on a déjà remarqué au cours du séminaire, les stratégies de 
préparer les enfants au concours national et la ruralisation sont 
actuellement contradictoires. Avec la double vacation, la journée 
scolaire est trop courte pour permettre les enseignants à enseigner 
tout le programme. En particulier, l'horaire des TPA et des TPEF 
sont très réduits et comme nous l'avons vu, ces cours-là sont 
souvent combinés et même sautés pour mieux préparer les enfants au 
concours national. 



L'enseignement agricole tel qu'observé pendant le projet BRIDGES 
ne vise nullement la démonstration de connaissances fondamentales 
de science acquises en étude du milieu. Le travail dans le jardin 
scolaire implique surtout l'application des capacités que les 
élèves ont déjà appris chez eux. Cependant c ' est dans 
l'enseignement des bases scientifiques de l'agriculture moderne que 
les écoles ont le maximum de possibilités de transformer la façon 
de penser et d'agir de l'agriculteur. 

Voila en bref quelques réussites, quelques problèmes et 
quelques défis constatés pendant nos recherches. Il nous a été 
très clair tout le long de cette étude que le Gouvernement du 
Burundi a consacré beaucoup d'énergie, beaucoup de compétences et 
beaucoup d'argent pour améliorer son système scolaire. Nous 
croyons que ces efforts, s'ils continuent à être guidés par de 
recherches telles que celles du projet BRIDGES, permettront au 
Gouvernement d'atteindre ses objectifs dans ce domaine si important 
de l'enseignement primaire. 

REMERCIEMENTS 

Avant de terminer mon discours, permettez-moi d'ajouter mes 
remerciements aux précédants. A mon avis ces résultats sont 
importants non seulement pour améliorer l'éducation des enfants du 
Burundi mais aussi pour les enfants d'autres pays. La politique 
du redoublement par exemple constitue une question difficile dans 
beaucoup de pays en voie du développement. Pour produire des 
résultats tellement importants il a fallu un travail acharné et un 
dévouement tout à fait exceptionnel de la part du personnel du CPF. 
On a vu des exemples d'une qualité de travail extraordinaire--dans 
1 'administration du CPF, parmi les animateurs du projet, parmi les 
enquêteurs, parmi les secretaires, et parmi les gens des autres 
services de la maison. La capacité du CPF d'organiser efficacement 
des activités complexes constitue une ressource nationale 
importante. Bien sûr, la collaboration du personnel des ministères 
a été absolument essentielle h la réussite du projet et donc nous 
en sommes très reconnaissant. Il faut aussi mentionner le soutien 
du bureau de 1'USAID ici h Bujumbura qui nous a toujours été utile. 
Donc je voudrais vous faire savoir, Messieurs les Ministres, 
Messieurs, Madame les répresentants des organisations 
internationales et Messieurs, Mesdames les participants du 
séminaire que nous sommes très sensibles aux forces qui se sont 
mobilisées pour mener à bien le projet BRIDGES et qui à notre avis 
constituent un bel espoir pour l'éducation future des enfants du 
Burundi. Ces sentiments sont entièrement partagés par mes 
collègues qui ont travaillé sur le projet: Monsieur Prouty, 
Monsieur Eisemon, et Monsieur Lawrence. C'est l'avis que nous 
avons communiqué à plusieurs reprises à notre bailleur de fonds. 



PERFORMANCE ET LANGUE AUX TESTS BRIDGES 

Compréhension du Rédaction Sciences/ Agricul ture Calcul 
Texte 

Kirundl 

Françals 

Fr. Simp. 



PERFORMANCE ETREDOUBLEMENT 
COMPREHENSION DU TEXTE ET REDACTION 

K i  rund i Fr. Simp. Fr. Scl. Klrundi Françals 

Compréhension du Texte Rbdact Ion 



E. Closing speech by the Cabinet Director, Ministry of Primary 
and Secondary Educat ion 
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DISCOURS PRONONCE PAR MONSIEUR LE 
DIRECTEUR DE CABINET. MINISTERE DE 
L'ENSEIGNEMENT FRIMAIRE ET SECONDAIRE. 
A L'OCCASION DE LA CLOTURE DU SEMINAIRE 
DE REFLEXION SUR "L'AMELIORATION DE 
L'EFFICACITE INTERNE ET EXTERNE DE 
L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE" 

Mesdames, Messieurs les Ministres, 
Monsieur le Représentant de 
l'USAID/Burundi, 
Madame le Représentant de l'UNICEF, 
Monsieur le Représentant de la Banque 
Mondiale, 
Mesdames, Messieurs. 
Honorables Invités. 
Messieurs les Participants. 

Nous nous sommes réunis dans les 
locaux du C-P-F, pendant ces deux jours 
a£in de nous pencher sur les problèmes 
et les dé£is de l a  formation et 
l'éducation àb lVécoLe primaire au 
Burundi ; et nous avons constaté. que 
s'il est relativement facile 
dVidenti£ier les problèmes. il est bien 
plus di££icile d'y trouver des 
solutions ad&quates. 

Cependant, cela ne nous a pas 
empêché de progresser dans les 
discussions et d'aboutir à des 
propositions importantes- J'ai beaucoup 
apprécié l'esprit rie collaboration et 
d'ouverture par lequel ce séminaire a 
été marqué. et par la volonté évidente 
de chercher des solutions créatives et 
innovatrices, 

C'est de cet esprit que 
l'enseignement primaire, qui est un 
secteur dynamique. a besoin pour 
s * adapter auxsituations du moment - 
En e££et, le chansement n'est jamais 
facile, mais le statu-quo n'est plus 
possible à l'heure actuelle ; nous 
devons continuer à progresser, 

Vous avez émis plusieurs 
recommandations pendant ce séminaire; 
certaines vont dans le même sens que 
les recommandations issues du Colloqtie 
National sur les Programmes 



d'Enseignement Primaire et Secondaire 
du mois d'août dernier, d'autres 
contiennent des sug~estions nouvelles 
dont l'intérêt et la pertinence 
méritent une étude particulière, 

Je vous remercie de ces 
recommandations et vous promets 
qu'elles retiendront l'attention des 
Hauts Responsables du Ministère de 
l'Enseignement Primaire et Secondaire 
et d'autres Ministères et services 
intéressés par l'éducation de la 
jeunesse burundaise. 

Je tiens à exprimer encore une fois 
mes remerciements aux orsanisateurs de 
ce séminaire : je pense 
particulièrement à 1'USAID qui l'a 
financé. au C , P - F ,  et diffc5rents 
services du Ministère de lVEnsei@;nement 
Primaire et Secondaire qui l'ont 
organisé ainsi qu'aux Réalisateurs du 
Projet BRIDGES, 

En anglais, le mot "BRIDGES" veut 
dire "PONTS" et par ce Séminaire j'ose 
croire que nous avons créé par les 
présentations, les entretiens, les 
discussions, les échanses 
d'expériences, un bon nombre de ponts qui 
ne s'écrouleront point. mais au 
contraire des ponts qui vont continuer 
à contribuer à l'amélioration de notre 
systeme d'enseignement primaire, 

Messieurs. Mesdames les 
Participants, 

Je vous remercie encore une fois de 
votre participation active et de votre 
contribution à la réussite de ce 
séminaire, je vous demanderais de 
continuer à nous soutenir par vos 
suggestions~et vos énergies toujours 
inépuisab1es dont nous aurons toujours 
besoin dans la mise en application des 
recommandations émises aujourd'hui, 

C'est avec cet espoir d'une 
collaboration continue que j'ai 
l'honneur de déclarer close les 
activités du S&minaire BRIDGES. de 
Refléxion sur l'Amélioration de 
l'Efficacité Interne et Externe de 
l'Enseignement Primaire au Burundi- 

Je vous remercie- 



F. En quoi consistent les études BRIDGES au Bumndi (executive 
summary of the BRIDGES project in Bumndi, also used as the 
text Tor the presentation by the CPF Director at the seminar 
opening) 



REPUBLIQUE DU BURUNDI 

MINI STERE DE LA FONCTION PUBLIQUE 

Centre de Perfectionnement et  de Formation en Cours d'Emploi 

BASIC RESEARCH AND INPLENENTATION 
IN DEVELOPING EDUCATION SYSTEHS 

Recherche Fondamentale e t  Mise en oeuvre 
des Systèmes Educatifs en voie de 

développement 

C e s  études financées par ImUSAID, réal i& par 
Imlkriwrsité de Hrvvord avec I'Uniuersité dgEtat de 
Michigan e t  le  C.P.F. par contrat, ont Gté acceptées 
par le  t i i n i s t h  & I'Education Hotionale tn date du 
19 juin 19û7. 



Le Projet BRIDGES 

C'est le 19 juin 1987 que le Ministre de 1'Education 
Nationale a signé pour le Gouvernement du Burundi un projet 
d'étude en collaboration avec BRIDGES (Basic Research and 
Implementation in DevelopinG Education Systems). C'est le 26 du 
même mois que le Projet BRIDGES approuva l'accord. 

Le Projet BRIDGES est un projet international financé par 
1'USAID (l'Agence des Etats-Unis pour le Développement 
International). Le nom du projet est un sigle qui veut dire: 
Recherche Fondamentale et Mise en Oeuvre dans les Systèmes 
Educatifs en Voie du Développement. Cette recherche porte sur 
l'amélioration de la politique scolaire au niveau de 
l'enseignement primaire. A présent, le Projet BRIDGES collabore 
avec les gouvernements et des instituts de recherche dans six 
pays: le Burundi, l'Egypte, l'Indonésie, le Pakistan, la Sri 
Lanka, et la Thaïlande. Le Projet est dirigé par l'Institut 
Harvard pour le Développement International (HIID) et par la 
Faculté des Sciences de 1'Education de l'université de Harvard. 
Le sous-traité du Projet BRIDGES pour le Burundi est géré à 
l'université d'Etat de Michigan, Au Burundi, le Ministère de 
l'Enseignement Primaire et Secondaire et le Centre de 
Perfectionnement et de Formation en Cours d'~mp1oi (CPF) ont 
collaboré avec le Projet BRIDGES dans les projets de recherche 
sur le terrain. Des représentants du Ministère et du CPF ont 
participé à des réunions internationales du projet en Caroline du 
Nord (Etats-Unis) et en Thaïlande. 

Les études au Burundi ont mis l'accent sur l'augmentation 
des connaissances et de la productivité de ceux qui sont formés 
aux écoles. Ainsi, pendant la première année de recherches sur le 
terrain au Burundi, on a entrepris deux enquêtes pour chercher 
des informations B propos de ceux qui avaient déjà quitté 
l'école: a) une enquête dans 25 entreprises de Bujumbura pour 
étudier et reviser la méthodologie de collectionner des données 
concernant les niveaux de formation des employés et les besoins 
de personnel ressentis par les employeurs et b) une enquête 
auprès de 120 ménages ruraux pour examiner les connaissances et 
la productivité agricoles parmi les sortants de l'école primaire. 
Durant cette première année, on a aussi fait pendant deux mois 
des études pilotes de trois écoles se trouvant dans trois régions 
naturelles du pays. Ces études ont inclus des interviews avec les 
enseignants et des observations des leçons données de la 
troisième à la sixième année, les années pour lesquelles il 
existe des cours d'enseignement général de base et des cours de 
travaux pratiques. Un objectif principal des études pilotes 
étaient d'identifier la variation qui peut exister parmi les 
écoles primaires quant à l'efficacité interne et externe et 
surtout en ce qui concerne la préparation à la vie dans les 
régions rurales. 



Les études de la deuxième année ont porté sur un échantillon 
plus représentatif (sélectionné selon les méthodes aléatoires) de 
8 cantons ruraux à raison de trois directions par canton et de 
deux classes de sixième année.(une à la centrale, une autre à la 
succursale) par direction, soit 47 classes de sixième au total 
(1946 élèves). L'échantillonnage a pu être .fait presque 
entièrement selon le plan conçu. La classe de sixième était 
choisie parce que c'est B la fin de celle-ci que l'on s'oriente 
au secondaire où que l'on se voit obligé de chercher un débouché 
alternatif. Toutes les écoles étudiées étaient situées en dehors 
des zones urbaines de Bujumbura et de Gitega. 

Les études de la première année ont porté sur l'analyse des 
effets de la formation scolaire sur les connaissances et la 
productivité agricoles. Elles indiquent qu'il y a une 
augmentation de productivité qui semble être due à la formation 
en générale et non à l'enseignement dispensé lors des travaux 
pratiques agricoles. Pour la plupart, ces cours pratiques ne 
faisaient que renforcer des idées apprises à la maison. Les 
élèves n'y apprenaient presque rien de nouveau. Il est probable, 
cependant, que l'enseignement des travaux pratiques serait plus 
efficace s'il était dispensé dans le contexte d'un programme 
cohérent de sciences intégrées, créé par la fusion des TPA, des 
TPEF et l'étude du milieu. 

Au niveau des entreprises, les études de la première année 
ont porté sur l'analyse des besoins quant au niveau de capacités 
requises dans les entreprises et, en plus de profondeur, dans un 
échantillon de 15 professions. On a comparé les besoins exprimés 
et les capacités disponibles dans le marché du travail, ainsi que 
les caractéristiques des entreprises et leur niveau de 
productivité. Ces activités ont constitué l'ktude pilote d'une 
méthodologie qui permettra d'établir plus de liens entre les 
activités de planification du Ministère de l'Enseignement 
Primaire et Secondaire et du Ministère du Travail et de la 
Formation Professionnelle. 

Quant aux études de l'enseignement primaire, les résultats 
de la première et de la deuxième années de recherche ont 
démontré, en général, un niveau d'organisation des écoles qui 
était remarquable, étant donné le manque de ressources et les 
défits auxquels le Ministère se trouve confronté. Un effort 
important a été fourni afin que les écoles soient dotées 
d'objectifs compréhensibles pour l'enseignement, et que les 
enseignants reçoivent une formation en cours d'emploi, des 
fichiers faciles à suivre, des visites de classe de la part des 
directeurs, etc. 

Les études ont aussi d&montré, cependant, dom d i i a o r d ~ n ~ ~ ~  
entre des stratégies différentes mises en place pour atteindre 
les objectifs du gouvernement--par exemple, entre le processus de 



sélection pour l'entrée au niveau secondaire, qui se fait parF 
moyen d'un concours national donné en français, et la politique 
scolaire de ruralisation. Puisque les directeurs et les 
enseignants sont évalués (informellement, du moins) d'après les 
résultats du concours national, ils ont tendance à négliger les 
matières non examinées au concours. Fin de fin, dans ce domaine 
et bien d'autres, c'est le concours national qui détermine les 
priorités dans les écoles primaires. Tant que la sélectivité 
actuelle de l'enseignement secondaire est maintenue, l'examen 
d'entrée exercera un influence énorme sur tous les élèves, qu'ils 
continuent au niveau secondaire ou pas. Si ceux qui ne vont pas 
continuer à l'école secondaire vont bénéficier pleinement de 
l'enseignement primaire, la c~ncrptlon du concours national doit 
aussi les prendre en considérat~on. 

Malgré l'objectif de la kirundisat~on, ce sont les élèves avec la 
meilleure connaissance du français qui réussissent. Ainsi, il 
devient difficile de respecter les limites mises sur le 
redoublement parce que les directeurs des écoles ont tout intérêt 
à augmenter le pourcentage de redoubleurs, qui. ont eu plus de 
temps pour maîtriser la langue et qui, selon les résultats des 
tests de BRIDGES, réussissent mleux que les non-redoubleurs. On 
trouve alors un taux de redoublement de plus de 50% dans les 
classes de sixième. 

Pendant la deuxième année de l'enquête, on a développé une 
série de tests--avec une version en français et une version 
identique en kirundi--administrés aux élèves de la sixième année 
pour mesurer l'effet de la langue d'enseignement sur 
l'apprentissage. Les résultats des tests ont montré un effet très 
prononcé de la langue d'apprentissage. A part le calcul, où 
certains concepts ne sont que très difficilement exprimés en 
kirundi, les élhves ont produit des résultats nettement 
supérieurs en kirundi. D'après ces recherches, ce sont les élèves 
les plus doués qui sont les plus pénalisés par le fait de tester 
en français. Les enquêteurs ont aussi organisé une expérience où 
les enseignants de sixième année ont donné une leçon de calcul en 
kirundi et une leçon en français. 

Les résultats du Projet BRIDGES ont aussi démontré 
l'importance de l'encadrement pédagogique et l'impact des 
directeurs qui s'y consacrent. Vais avec la mise en oeuvre de la 
double vacation, le nombre d'heures que l'enfant passe en classe 
a été diminué par un facteur de deux. Les recherches des deux 
dernières années ont démontre la possibilité d'augmenter ce 
nombre sans augmenter le nombre d'heures d'enseignement. Ceci se 
ferait en fusionnant les groupes du matin et de l'après-midi pour 
certains jours ou certains cours (travaux pratiques, exercice 
physique, une partie des leçons de calcul, etc.) On pourrait 
établir des écoles pilotes pour faire des expériences quant & le 
faisabilité et l'efficacité des combinaisons différentes. 



En somme, le problème le plus urgent examiné par le Projet 
BRIDGES reste celui de l'incompatibilité des stratégies mises en 
place pour atteindre des objectifs divers. Le concours national, 
tel que conçu à présent, constitue un obstacle aux objectifs de 
kirundisation, de ruralisation et de la promotion collective. La 
double vacation favorise l'objectif de la scolarisation 
universelle mais nuit à la qualité de l'enseignement dispensé. 
Une meilleure équilibre entre ces stratégies est à chercher. 
Heureusement, si les recherches du Projet BRIDGES ont souligné 
l'urgence de cette tâche, elles ont aussi indiqué plusieurs 
moyens par lesquels la situation peut être att&nuée, et plusieurs 
directions prometteuses pour la recherche future. 

Pour obtenir plus de détails sur les méthodes et les 
résultats du Projet BRIDGES au Burundi, voir les rapports 
suivants: 

CPF (1988). Adéquation formation-emploi dans le secteur structuré 
privé: Enquête auprès des emploueurs (rapport "méthodeWL. 

CPF (1989). iment améliorer l'efficacité de l'enseignement 
primaire Burundi: Résultats des enquêtes du projet 
BRIDGES d; : les écoles rurales. 

Eisemon, T.O., Schwille et R. Prouty (1989). Em~irical results 
and convent.ana1 wisdom: Strategies for increasing primary 
school effectiveness in Burundi. 

Eisemon, T.O., J. Schwille et R. Prouty (1989. Does schoolinq 
make a better farmer? Schoolin~ and aaricultural 
productivits in Burundi. 

Eisemon, T., J. Schwille et R. Prouty (1989). What lanRuas!e 
should b use 
reform in Burundi. 

Lawrence, J. et Balet, S. (1989). Educational planning and the 
private sector in Burundi: A pilot studu of twenty-five 
f irms . 



G. Resumés des résultats des enquêtes du projet BRIDGES dans 
les écoles primaires rurales (summary of policy implications 
and options prepared for consideration by seminar working 
groups) 
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ON SUR L'- L ' E F W  
ET W T  P m  

1. Am4lioration de l'dvaluation de l'apprentissage et des 
resultats de l'enseignement ; 

2. Contreler et mettre sur une base raisonnee le taux de 
redoublement ; 

3. Assurer une meilleure couverture du programme scolaire ; 

4. Am4liorer la gestion de lt6cole et la supervision des 
enseignants ; 

5. Repenser la situation de l'enseignement en français et en 
kirundi au Burundi ; 

6. Renforcer la contribution de la formation scolaire a u  
developpement rural ; 

7. Renforcer la contribution de l'enseignement primaire B 
lfad6quation formation-emploi. 

1 : E F F I W T r r  DE I V E -  PR- 

vu que : 

- Le concours national est conçu de sorte h choisir une 4lite 
restreinte qui continuera aux dtudes secondaires et non pae 
pour determiner ce qu'ontappris les enfants moins capables; 

- En particulier, le concours national ne couvre pas de façon 
ad6quate certaines matidres et certains sujets que devraient 
apprendre tous les alhves, surtout en TPA et en TPEF ; 

- Le concours national ne mesure pas la capacitd des dlhves 
en redaction 6crites (une partie importante des examens dans 
d'autres pays africains) ; 

- les examens de fin dtann4e au niveau de 1 '8cole ne sont pas 
standardises et comparables d'une 6cole l'autre. 

On a besoin d'une mesure plus generale dont on pourrait ee 
servir r6gulibrement afin d'4valuer le rendement des Bcoles 
et de guider la formation en cours d'emploi des enseignante, 



etc.. Une telle mesure devrait mieux couvrir ce que l'on est 
cenede enseigner h l'dcole primaire. Elle devrait tester de 
façon dquilibree en français et en kirundi et devrait pourvoir 
une base gour reconnaftre à la fin des Rtudes primaires le 
profil r6el des elhves ainsi que leur selection pour l'acole 
secondaire. 

Les possibilites suivantes pour la politique scolaire 
pourraient Qtre discutees : 

- 6largir 1'Atendue du concours national : ajouter au 
concours national les matiares de T.P.A. et de T.P.E.F.; 

- augmenter le pourcentage d'items plus faciles afin de 
mieux mesurer l'apprentissage realis4 par les elhves 
moins capables ; 

- changer le poids relatif des sujets dans le concours 
national pour augmenter l'importance accordde aux 
matihres autres que le français et le calcul (par 
exemple, le kirundi, les sciences, l'agriculture) ; 

- introduire une section au concours national pour les 
redactions ; 

Utilisation du kirundi aussi bien que du français pour 
dvaluer toutes les matihres afin de pouvoir determiner 
des difficulth des dlhves dues au manque de 
connaissances suffisantes du français d'une part et des 
difficultes dues au manque de connaissances dans la 
matihre 6valuRe d'autre part. 

Implication de6 enseignants de l'ecole primaire dans la 
correction du concours national afin de leur pourvoir une 
formation sur le tas et du feedback pour ameliorer 
l'enseignement ; 

Pendant la formation des enseignants, insister sur les 
difficultes que rencontrent les Alhves lors des examens 
ainsi que sur la,correction des erreurs frequentes (par 
exemple, erreurs de français provoquRes par 
l'interference avec la langue maternelle) ; 

Production d'un journal national qui analyse par exemple 
les resultats du concours et qui conseille aux 
enseignants et aux directeurs en vue d'ameliorer de 
l'enseignement. 



b) 
redoublement 

Vu que : 

- les taux de redoublement et la connaissance acquise 
pendant le redoublement sont des facteurs importants 
pour juger l'efficacité des systèmes éducatifs ; 

- les redoubleurs ont mieux réussi les tests de BRIDGES 
que les non-redoubleurs ; 

- le taux de redoublement de la 6ème est trbs 6levé ; 
- la sélectivité extrême du concours national et 
l'utilisation du français comme seule langue 
d'enseignement en 5ème et en 6ème années sont des 
facteurs en partie responsable pour ce taux élevé ; 

On a besoin donc de reconsidkrer les modalités de 
redoublement dans les écoles et d'établir un système plus 
adéquat pour maintenir le redoublement a un niveau que l'on 
peut juger plus efficace. 

Pour ce faire, une série de possibilités pour la politique 
scolaire reste discuter : 

1. Proposer d'autres moyens de contraler le 
redoublement (par exemple, établir un quota pour le 
nombre de redoubleurs à admettre à l'école 
secondaire, établir un score minimum sur l'examen 
national pour que l'élbve ait la permission de 
redoubler) ; 

2. Développer un meilleur moyen de contrôler le 
redoublement et d'identifier les redoubleurs sur le 
plan national (par exemple, en donnant un numéro 
d'identit4 unique aux 4lbves des la premibre année) . 

3. Ztabl-ir une limite par école pour le nombre de 
redoubleurs. 



THEME 2 : LE MANAGEMENT DE L'ECOLE PRIMAIRE 

a) Assurer une meilleure couverture du prosramme scolaire national 

Vu que : 

- Avec la double vacation, la journée scolaire est trop courte 
pour permettre aux enseignants de couvrir (et aux élèves 
d'apprendre) la connaissance et les capacités indiquées dans 
le programme scolaire et exigées pour la réussite lors du 
concours national ; 

- En particulier, l'horaire consacre peu de temps pour les 
T.P.A. et les T.P.E.F. ; 

- Les enseignants combinent fréquemment les classes et les 
groupes. 

On a besoin de plus de direction de la part du Ministère A ce 
propos et pour faire des expériences pour augmenter le temps 
alloue A l'enseignement. 

Les possibilités suivantes pour la politique scolaire 
pourraient être discutées : 

- travailler avec les enseignants et les directeurs d16cole 
afin de concevoir et de faire des expériences avec de 
nouveaux horaires qui, en combinant les groupes du matin et 
de l'aprés-midi pour certains jours ou certains cours, 
augmenteraient le temps d'enseignement des élhves tout en 
réduisant les heures d'enseignement des enseignants (voir 
document sur Em~irical results and conventional wisdom pour 
des exemples concrets). On pourrait considérer un changement 
dans la longueur de 11ann6e scolaire si on le compense en 
réduisant la semaine de l'enseignant ; 

- fusionner les T. P.A. , les T. P. E. F. , et une partie de 1 'étude 
du milieu dans un programme integr6 des sciences ; 

- encourager les enseignants A combiner des groupes pour les 
matiéres pratiques (si on continue A les enseigner tel qu'on 
le fait il present) ; 

- quant aux sujets acad6miques, permettre aux enseignants de 
combiner les groupes pour l'enseignement des mathematiques 
et des sciences (6tude du milieu) mais le décourager pour 
l'enseignement du kirundi et du français où la lecture et 
1'Acritux-e sont d'une importance particulière; 

- éliminer du programme scolaire les sujets qu'on considhre 
les moins importants pour le bien-être futur des élhves. 



Vu que : 

- la supervision des enseignants par les directeurs des Acoles 
a un effet positif sur les scoree pour les tests donnees 
dans le contexte du Projet BRIDGES ; 

- o n  confie aux directeurs d'8coles beaucoup de 
responsabilit6s telles que l'organisation et la mise en 
oeuvre de la formation en cours d'emploi des enseignants 
(recyclages) ; 

On a besoin d'ameliorer la qualit6 de la supervision des 
enseignants ( y  compris l'augmentation du nombre de visites, 
dans certains cas) et de trouver des moyens de pourvoir sans 
trop de d6pensest un nombre suffisantd'enseignants comp6tents 
et motives. 

Les poesibilitds suivantes pourraient 8tre discutdes : 

- rdduire le nombre d'deolee supervis6es par un seul directeur 
oh la di~tance à couvrir est excessive (par exemple, en 
augmentant le nombre de directeurs) ; 

- pourvoir des motocyclettes ou de bicyclettes aux directeurs 
qui ont des problhmes de superviser des succursales trhs 
isolees ; 

- donner une certaine responsabilit6 pour la supervision aux 
enseignants chevronne8 qui ont fait preuve de leur capacit4 
pendant l'enseignement des leçons modbles ; 

- crder un corps de suppleants (par exemple, avec les 
finalistes des lycdes p4dagogiques) et definir une politique 
d'encouragement ; 

- exiger deux ans d'enseignement (aprhs une courte 
orientation) comme service civique avant de bdneficier d' une 
bourse pour les Atudes universitaires ; 

- cr4er et am6liorer les locaux et surtout les logements des 
enseignants aux succursales, en pourvoyant les materiaux 
pour faciliter la construction de leurs maisons ; 



vu que : 

- l'apprentissage du français restera important tant que 
l'accds h 1'Acole secondaire et le succes h ce niveau 
exigent une bonne connaissance du français : 

- pour la plupart des matihrefi, les 6ldves comprennent mieux 
et peuvent mieux demontrer leur connaissance en kirundi 
qu'en français ; 

- beaucoup d'61bves éprouvent des problbmes Bnormes pour 
comprendre le français quand il est utilise comme langue 
d'enseignement en cinquidme et en eixibme annéee ; 

- le d6veloppement et le maintien de Pa capacitd de lire et 
Acrire en kiruridi et en français sont importants pour 
augmenter les acquis de la formation scolaire tant sur le 
plan de la productivitd que sur celui de 1'6ducation pour 
la sant6. 

Il slav&re donc ndcessaire d'ameliorer l'enseignement du 
français 8 l'6cole primaire tout en Blargissant le r6le du 
kiründi pour Btudier certaineu matibres en tant que vehicule 
des connaissances. 

- Commencer plue t8t utiliser le français comme langue 
d'enseignement pour certaines matihres, eurtout le calcul; 

- Maintenir le kirundi comme langue d'enseignement pour le 
T.P.A., les T.P.E.F. et 1'Atude du milieu jusqulh la fin de 
la darne annde ; 

- Encourager la flexibilitd dans l'utilieation des langues 
d'enseignement (par exemple, expliquer en kirundi ce que les 
6lbves comprennent mal en français, et utiliser un 
vocabulaire français quand le vocabulaire en kirundi n'est 
pas connu ou compris par les Blhves) ; 

- Inclure lors du concoure national, un sujet de rddaction 
pour le kirundi et le français ; 

- Mettre l'accent sur la capacit4 de comprendre des textes 
portant eur des sujerts rencontres  dan^ la vie quotidienne 
des apprenants ; 

- Faire des expdriences dans des 6coles pilotes pour 
d6terniiner le meilleur emploi du français et du kirundi dans 
le contexte scolaire ; 



EXTERNE DE L'EN- 

vu que : 

- la productivit6 agricole est amAliorAe le plus, non pas par 
le fait d'enseigner des capacites spAcifiques h l'Acole, 
mais par la capacit6 de lire et Acrire, la connaissance des 
sciences et la capacit6 de resoudre des problemee ; 

- A prAsent, les cours de T.P.A. ont tendance A ne pas aller 
au-delh de ce que les enfants ont dAjA appris A la maison; 

- le temps alloue aux T.P.A. est tres minime ; 
- l'effet de la formation scolaire semble plus grand pour les 
cultures vivrieres que pour les cultures industrielles ; 

On a besoin d'augmenter l'impact de la formation scolaire sur 
l'agriculture vu que la grande majorit6 des Aleves primaires 
gagneront leur vie par l'agriculture. 

Les possibilitAs suivantes pour la politique scolaire 
pourraient gtre discutAes : 

- Si les T.P.A. sont maintenus comme matidre d'enseignement 
h part, accorder une plus grande importance l'enseignement 
efficace de la connaissance scientifique en rapport avec les 
technologies modernes de production (par exemple les 
nouvelles varidtee de semence, le6 engrais, les pesticides, 
les herbicides) ; 

- Si on adopte un nouveau programme de sciences integrdes, 
lier les sciences et l'agriculture par des exphiences 8 
faire dans le jardin scolaire (par exemple, determiner les 
effets de varier la quantite d'engrais ou de pesticide 
applique) ; 

- Mettre un plus grand accent sur les cultures vivrieres par 
rapport aux cultures industrielles ; 

- Faire des experiencee dans des Acoles pilotes oQ les 
agronomes prennent une responsabilite auprhs des ecoles (par 
exemple enseigner, superviser ou Avqluer la performance des 
41eves ) ; 



'Ju que : 

- la situation Aconomique du Burundi exige une attention 
particulihre h 1 ' adhquation entre 1.a f crnlaticn scolaire d'un 
côte et l'emploi et la productivite de i'atitre cat6 ; 

- certaines informations qui seraient utiles aux agents de la 
planification scolaire ne sont pas à pr6sant rassemblees par 
le Ninistere du Travail et de la Formation Professionnelle; 

- le Gouvernement du Burundi s'intbresse A ameliorer les 
informations accessibles aux agents 65 la planification 
scolaire h propos des emplois, un sntérgt partage par le 
Ministhre de l'Enseignement Primaire et Secondaire et par 
le Ministhre du Travail et de la Forrnatiua Professionnelle; 

- les atudes pilotes faites dans le contaxte du Projet BRIDGES 
ont demontre que des donnees suppl6mentaires importantes h 
propos du secteur moderne pourraient 6tre rassemblees par 
enquQte grdce aux instruments et aux m6th0de~ d6velopp6s par 
le projet, mais que le problhme de non-répondants exige des 
visites de suivi et des interviews sur place ; 

- la planification scolaire n'a pas encore tenu suffisamment 
cûrnpte des besoins en formation du secteur non-formel ; 

3n a besoin de continuer h developper de nouveaux moyens de 
contraler la disponibilit6 des emplois dans les secteurs 
formel et informel pour les sortants des Bcoles h tous les 
nrveaux, et d'utilisar cette information pour determiner le 
type de formation plus importante et le meilleur moyen de la 
pourvoir ; 

Les possibiliths suivantes pour la politique scolaire 
pourraient Qtre discutees : 

- utiliser periodiquement la méthodologie et les instruments 
d6velopp6s par le Projet BRIDGES pour pourvoir au Ministdre 
du Travail et de la Formation Professionnelle des donnees 
orientdes vers lt4ducation pour la planification en ce qui 
est de la formation scolaire ; 

- faire periodiquement des Atudes de suivi des sortants de 
l'6cole 8 tous les qiveaux ; 



- faire des 4tudes regulidres du secteur non-formel dans les 
milieux urbains et ruraux afin de determiner la 
connaissance, les capacites et les dispositions requises 
pour reussir, et afin de determiner comment les sortants des 
Acoles pourraient gtre mieux pr4par4s pour ce qui est de ces 
capacitds et dispositions ; 

- faire une enqu8te quant h l'utilisation de langues et des 
capacitds de lire et dcrire dans les milieux ruraux afin de 
determiner la nature des textes rencontrds, les capacites 
de lecture exigees, la valeur de la connaissance des langues 
diffdrentes, et l'importance relative du kirundi, du 
français, de l'anglais et du swahili. 



H. Comment améliorer I'erricacité de l'enseignement primaire au 
Burundi: résultats des enquètes du projet BRIDGES dans les 
écoles rurales (main CPF report on the results of BFUDGES 
research with emphasis on 1989 data collection) 



COMENT M L I O R E R  L'EFFICACITE DE 
L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE AU BURUNDI 

RESULTATS DES ENQUETES DU PROJET BRIDGES 
DANS LES ECOLES RURALES 

Centre de Perfectionnement et de Formation en Cours d'Emploi 

C.P.F. 

Avec la collaboration de 

Thomas Owen EISEHON 

Universite de HcGill 

Robert PROUTY 

Universite Adventiste d'Afrique Centrale 

John SCHUILLE 

Universite d'Etat de Michigan 

Novembre 19 89 . 



Liste des tab leau  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  2 

AVANT-PROPOS . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  3 

Aperçu général de la politique scolalre au Burundi . . . . . . . . . . .  4 

Methodologle des recherches et de l'échantillonnage . . . . . . . . . .  7 

RESULTATS DES ETUDES . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  11 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Thema 1 : Efficacite interne des 6 ~ 0 l e s  11 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Thème 2 : Le management de l'école 
15 

Theme 3 : Situation de l'enseignement du françals et du 
kirundl au Burundi . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  20 

Thème 4 : Efficacité externe de l'école . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  23 

CONCLUSION . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  25 



LISTE DES TABLEAUX 

TABLEAU 1 : Performance des dleves en compréhensron de texte, 
rédaction, calcul et sc~ences/agr~culture rédlgés 
d a n s  d e u x  l a n g u e s  
d'enseignement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

TABLEAU 2 : Les résultats (moyenne) pour les redoublants et non- 
redoublants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

TABLEAU 3 : Les rdsultats des elbves par test et par tranche 
d'sge . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

TABLEAU 4 : Corrdlatlon entre l'âge et les résultats par test. . 



Le présent document constltue le rapport flnal d'6tude de recherche sur 
l'adkquatlon formation-emplol réallsee dans le cadre du projet BRIDGES 
(Xecherche fondamentale des systdmes éducatifs en vole de developpement). 

Cette étude flnancke par 1'USAIB et reallsée par 1'Unlverslté de Harvard 
avec 1'Unlverslté d'Etat de Mlchlgan et le C.P.F. par contrat, a ete 
acceptee par le MlnlstBre de 1 'Educatlon Nationale qul 1' a slgnée en date 
du 19 Juln 1987 ( v o x  Convention Projet d'Etude du Gouvernement du 
Burundl en collaboration avec BRIDGES du 19 juln 1987). 

Le projet avalt une duree de deux ans. Les recherches ont commencé an 
1988 et ont prls fln le 30 septembre 1989. Les études de 1& deuxième 
année du projet (en 1989) font sulte et constituent un complément dss 
&tudes pllotes entreprises en 1988. 

Le but prlnclpal de ces études étalt de déterminer, a partlr das 
prlorltés gouvernementales, comment amellorer l'enselgnement afln 
d'augmenter ulterleurement les capacltes productives de la popu1at:;n 
rurale. 

Les objectifs du projet étaient: mettre en oeuvre des moyens pour 
surveillar et ameliorer 11ad6quation formation-emplol; améliorer surtout 
l'enselgnement prlmaire dans le cadre du developpement rural; rechercher 
les moyens par lesquels la politique gouvernementale pourrait augmenter 
ce que le systhme scolalre apporte h la productlvit6 et le blen-être de 
ceux qui y ont et6 formés. 

Ces recherches BRIDGES ont d6montré comment certaines politiques et 
mesures qul avalent pour but notamment de rendre universel l'acces h 
l'enseignement primaire, d'améliorer le rendement scolaire et diamenager 
la concurrence d'entrer aux écoles secondaires par l'organlsatlon d'uri 
concours national donné en français, ont compromis la réalisation de la 
reforme de 1973 : la ruralisation et la kirundisation de tout le cycle 
primaire. Le plan des actlvites de recherches pour la deuxiéme année a 
donc 4t6 conçu afin de pouvoir identifier les alternatifs de polltlque 
qui rbduiraient les tendances opposees des stratbgleç mises en oeuvre 
pour atteindre les differents objectifs du MinlçtBre en matiere 
d'enseignement de base. 



Six objectifs principaux ont ét4 mis en place pour la promotion de 
l'enseignement de base au Burundi (Politrque Sectorielle du Minlstere de 
l'Enseignement Primaire et Secondaire 1989). 

La gen6ralrsatron de l'ensergnement prrmarre est le premrer ob~ectrf 
v l s a .  Depuls 1982, avec l'rnstauratron de la double vacatron (qur 
consrste a alterner deux groupes d'41bves dans une même salle de classe 
avec un seul martre) et la aromotlon collectrve (qul consiste à redulre 
le nombre de redoublants:, les effectrfs scolarres au nrveau du prrmarre 
ont augmente d'envrron 15% par an. Le nombre d'enfants frsquentant 
l'école prrmarre a passe de 20% de la populatron scolarrs~ble à 
1'access:on du pays à l'rndipendance, c'est-à-dlre en 1962, A 83% pour 
les enfants de 7 ans Sn 1988-1989. L'effectrf des Qlavea de 
l'ensergnement prrmarre a passe de 140.000 à 600.000 élèves entre 1964 
et 1989 et le nombre de salles de classes a passé de 4351 en 1982 A 7500 
en 1989. 

Le sacond objectlf consrsta à l'utrlrsation de l'ensergnement de basa 
pour accrortre la productrv;ta du secteur agrrcole. La tendance a mettre 
l'accent sur la polltrque de la ruralrsation a commenc4 en 1973. Le 
gouvernement a voulu s'appuyer sur cette polrtlque et se servrr de 
l'ensergnement prrmarre pour augmenter la productlvrt4 agrrcole car plus 
de 95% de la population du pays vrvent encore en mrlreu rural et vrvent 
essentrellement de l'agrrculture. Aussl, le gouvernement, en rapport avac 
cet objectif, veut lrmlter l'exode rural. Actuellement envrron 90% des 
enfants qur tarmlnent 1'6cole prrmarre na peuvent pas accéder au nrveau 
du secondarre; 11s dorvent pour la plupart être rerntegres dans leur 
mrlieu d'orrgrne pour travailler dans l'agrrculture. Plus le taux de 
scolarrsatron augmente, plus ce pourcentage augmente aussl. 

Un troisiéme objectif est de dispenser une formatron de base solide tout 
en visant la conservation et la transmission des valeurs culturelles. Le 
Burundi est un des rares pays africarns a utrliser une seule langue et 
une seule culture. La reforme de 1973 a donne une place privilégiée h la 
langue nationale. Le kirundi est devenue depuis lors la langue 
d'enseignement remplaçant le français pendant les premières années du 
prrmaire. 

Un quatrième objectif vlse l'amêlioratron de la qualit6, tout en 
rnlnimrsant les coûts globaux de l'ensergnement. Ceci est d'autant plus 
nécessaire vu la forte pression sur le budget national exercée par 
l'expansion r6cente.de l'enseignement prrmarre. En 1988, le Ministbre de 
1'Ensergnement a reçu environ 19% du budget national, dont 40% pour 
l'enseignement de base. En 1989, le gouvernement burundais a accord4 un 
budget de prèts de CINQ MILLIARDS de francs burundars (30.000.000 dollars 
américains) au HinistBre de l'Enseignement Primaire et Secondarre, et au 
Minrstètre de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche Sciantifique. 

Un cinquieme objectif est d'associer de plus en plus des collectrvrtés 
locales dans la gestion et l'encadrement dans la formatron de base. C' est 
le concept d'une "4cole communautaire", c'est-à-dire une école primarre 
conçue et cr6ee par la communauté locale. La population devrart 



partlclper A la gestlon de l'école par la formulation des politiques, la 
construction de nouvelles infrastructures, la mlse en place des projets 
agricoles et d141evage et la cooperative scolalre. Le Bureau d1Educat1on 
Rurale a aldé les écoles à mettre en place des jardins scolalres. Mals 
l'école prlmalre communautaire, telle qu'elle etart conçue, n'a pas 
encore été reallsBe. L'Etat contlnue à contraler l'enseignement primairs 
et demeure responsable du malntlen de la qualité de l'enselgnement. Tous 
les ensalgnants (8 123) sont formes at payas par le Gouvernement qul 
prodult ou achbte les rnatérlels pédagogiques et des fournitures as 
bureau. 

Finalement, l'enseignement prinaire a l'objectif d'identrfier et de 
dBvelopper les talents de ceux qui continuent leur Bducatlon au nlveau 
de l'enseignement secondalre. L'accds aux Bcoles secondaires du Burundl 
est d6termlnB par les r6sultats obtenus au concours national. Environ 10% 
des enfants accbdent chaque ann4o aux écoles secondalres. On peut 
comparer ceci aux 8% qui continuent un programme academique au niveau 
secondalre en Tanzanle, 4% au Rwanda, 35% au Kenya et 71 % au l a i r e ,  
quatre pays voisins. 

Des études pllotes effectuees an : 3 3 8  snt lndlque quelques domaines 63 
la politique scolalre d'une rzpsrcance partlcull&re, notamment i a s  
mesures qui lnfluencent la suparvlslon de l'enselgnement ec llallocac;;n 
des rassources au nlveau de l'ecole (par exemple, le regroupement de 
plusleurs écoles sous un même directeur, l'adoption de la double 
vacation, les mesures A propos des taux de redoublement, la realisacion 
des programmes scolalres, llut:l~satron des langues d'enseignement, la 
sélection des 4lèves qul pourrsnt a::er au secondalre etc.) Ces domaines 
posent des probldmes unportants qui nerltent une analysa approfondie, a 
savolr 

La varlatlon dans la mlse an seuvre de talles polltlques exerce un3 
grande influence sur l'opporcunite d'apprendre et, alnsl, sur la 
performance au concours national. La variation dans la mlse en 
oeuvre des polltlques en question et dans les resultats prodults par 
ces politiques semble, d1apr4r les rdsultats des etudes pllotes, 
être en rapport avec un phenornene d'organisation scolaire important 
au Burundl : l'assoclatlon de deux ecoles ou plus sous une seule 
dlrectlon. Les Bcoles centrales et les succursales sont parfois 
séparees de 5 ou 10 kllom&tres, rendant dlfflclle la supervlslon de 
l'enseignement dans les succursales. En même temps, il semble y 
avolr de diffdrences importantes en ressources entre les deux 
cat4gories d'dcoles, y compris des dlff6rences dans le nombre 
d'éleves par classe, la drs~onibilite des manuels scolalres eK 
d'autres matdriels drdactlques, etc.. Le falt d'augmen~er 
l'efflcacit6 interne des Bcoles prlmalras exlge que l'on fasse 
attention non seulement b der strat6gles pour redulre la variatisn 
dans la mise en oeuvre de la polltlque scolalre dans le sysceme 
Bducatif, mais aussl que l'on fasse attention aux structures 
admlnlstratives qul dolvent Btre mises en place. 

- Bien qu'il existe une politique nationale pour réduire les taux de 
redoublement, les t a u  actuels tandent h être très éleves et A 
varler grandement d'une ecole b l'autre et d'un degr4 A l'autre. 



Dans beaucoup de mllieux ruraux, les taux de redoublement en sixi&me 
annee peuvent varler de 30% A 50% d'une direction A une autre ; 11 
exlste aussl beaucoup de varratlon d'une ecole à une autre dans une 
seule dlrectlon. La s6lectlon du concours natlonal (envlron 10% des 
418ves qul partlclpent A cet examen ont acchs aux ecoles 
secondaires) est supposée encourager le redoublement. Le taux de 
redoublement reprdsente un rndicateur complexe et peut-être même 
contradlctolre de l1eff1cacrt6 lnterne : les taux da redoublement 
eleves sont Inefficaces dans le sens qu'ils augmentent la nombre 
moyen d'annees qu'il faut pour termlner l'dcole prlmalre. Hals tant 
que le phenornene de redoubler est suppose rehausser la performance 
de l'école ou de la dlrectlon scolarre au concours natlonal, 11 
devlent de plus en plus une mesure tolaree d'une façon tac;te par 
les ecoles. 

Le probldme de variation dans la aise an oeuvre des mesurss 
concernant le redoublement est exacerbe par d'autres mesures 
rntrodultes tôt dans les annees 1980 dans le Sut d'augmenter l'acces 
a l'enseignement primarre. Il s'agrt surtzut du probleme de la 
double vacatlon qul a rédurt de façon :?portante le nombre d'heures 
d'enseignement, redulsant a n s 1  la ?osrlbillt4 d'apprendre les 
connaissances ndcessalres pour entrer dans les écoles sacondarres, 
et balssant les normes d'accompl~ssemont. Daqs ce contexte, 
l'ensergnement s'avere difflclle. Les programmes scolaires 
contiennent plus de contenu d'un nlvoau plus difflclle que ce qu'on 
peut facllement ensergner et apprendre. 



~thodolosie des recheaçbes et de l'échantiuonnase 

Trois écoles pilotes ont Bté sélectionn6es pour les etudes 
préliminaires de 1988. Ces écoles ont 6te choisies parmi celles qul 
ont un nombre 6lev6 d'élèves, une classe de sixième année, ün 
nombra Blevé de redoublants, et un nombre élevé de classes. 
L'échantillon Atait choisi d'après les statistiques scolaires les 
plus recentes : cellas de l'année 1986 - 1987. 
Deux enquêteurs ont travalll6 dans chaque école pendant deux mors. 
A chaque école, un des enquêteurs etalt charge de travailler a1J 
sein de l'école et le deuxième était chargé de falre une enquêce 
aupres des chefs de ménages dans l'alre de recrutament de l'ecolë. 
Las activités principales de ceux qui participaient 21 l'enquece 
dans les écoles consistaient à administrer des qüestionnalres o r  
des Interviews insistant sur la variation dans la mise en =leuYiri. 
de la politique scolaire en classe. Des observations das leçccs è: 

du milleu scolaire ont été réalisées. 

Les informations recherchees concernalent l'organisation èc := 
gestion de l'Bcole, les aspects lmportants de l'école pour li 

réalisation des programmes, les methodes pédagogiques ut;::sëès 
dans les classes, les polnts lmportants sur lasquels llenselgnerr,sr.: 
insiste, l'alternance des langues d'enseignement et l'impact de :a 
formation primaire en mllieu rural. 

Ces enquêtes dans le mllleu de l'école, au niveau des menages, CR: 

permls de constater surtout les capacltes de chefs de ménages 2 2  

prendre des d6cisions et de resoudre des problèmes agrrculès 
courants. On a egalement examiné les capacités de lecture et n z  
calcul utilis4es dans la vle de tous les ]ours et la capac~cè := 
comprendre les innovations agricoles. 

En 1989, les 6tudes ont porte sur un 6chantillon plu;, 
reprdsentatif, s4lectionn4 h trois 6tapes selon les mécncceà 
aldatoires et stratifie par region, par taux de redoublemsnt at ;3r 
type d16cole (6cole centrale ou succursale). La classe de slx:e.~,s 
Atait choisie comme population cible parce que c'est la frn -1 

celle-ci que l'on s'oriente au secondalre où que l'on sa vc:: 
oblige de chercher un debouché alternatif. Sept cantons scolarreà 
ont été exclu de la population cible parce que l'accès 2I ces dcolès 
ne pouvait pas gtre assure pendant la collecte des donneas o t  
116chantillonnage probabiliste ne pourrait donc pas se faire 2 3 - 5  

des conditions satisfaisantes. Les zones urbaines de Bujumbura 5 :  
de Gitega 6taient 6galement exclues, 6tant donne l'emphase r3r3;e 
des btudes. En somme, il restait dans la population clble, 2 3  2 2 ;  

31 anciens cantons scolaires du pays, solt 46.430 des 64.910 aia.~aà 
de la 6dme ann6e d'6tudes (statistiques 1987-88). L16chantll?sn 3 
compris 8 cantons ruraux A raison de trois dlrectlons par canczz 
et de deux classes de sixième année (une h la centrale et une 33: rd  
h la succursale) par direction, solt 47 classes de sixième au cs:a: 
(1946 éldves). Lt6chantillonnage a pu etre fait presque entldranèr,: 
selon le plan conçu, même dans les Acoles les plus isolées. ( > a - s  
les analyses faites à ltUniversit6 McGill, on a utilise une metkcia 
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d'attribuer des poids diff6rents aux sujets de l'enquête pour 
compenser le fait que les probabilit6s de sblectlon dans l'étape 
finale ne rendaient pas cette ponderation automatlque. Dans tour 
les cas examin4s, les poids attribués n'ont pas eu d' incidences su 
les conclusions qu'on pourralt tirer, mals ils ont fait qu' il y ait 
de difiBrences lBgbres entre les chiffres de McGill et du CPF.) 

Des recherches sur terrain ont Btb entamdes A la veille de 
l'organisation du concours natlonal afin d'évaluer les variations 
dans la mise en oeuvre de la politique du Ministère ainsi que les 
effets de telles variations dans l'enseignement en classe et dans 
l'apprentissage de la part des Blbves. La collecte des donnees a 
compris des interviews auprès des directeurs d'école, dd s  
questionnaires remplis par les enseignants, des observations de 
classe et des tests administres 3ux 61bves. 

Les interviews donnbes aux 48 directeurs ont mis l'accent sur la 
misa an oeuvre de la politique scolaire, l'organisation et la 
gestion de l'bcole. On a mis un accent particulier sur les 
différences entre les écoles centrales et les succursales. Des 
données ont et4 obtenues des directeurs A propos de la fréquence 
avec laquelle on fusionne les classes du matin avec celles da 
l'aprbs-midi, la r4duction du pourcentage du programme scolaire 
enseigné afin d'augmenter le temps disponible pour certaines 
matibres plus importantes, l'augmentation du nombre d'heures et/ou 
de Jours d'enseignement en vue de préparer les éiaves au concours 
national, et l'utilisation des examens d'essai. On a aussi exploré 
lors des interviews la prefbrence des directeurs pour l'utilisation 
du français au lieu du kirundi en 5Bme et en 68me annees. En plus 
des interviews, on avait accés aux donnees tlrees des 
questionnaires soumls par les directeurs d'bcoles au Bureau de Ir 
Planification. 

Ensuite, un questionnalre de trois parties a et4 donne A 4 7  
enseignants de sixibme dans les 24 directions. Ces questionnaires 
ont recueilli des donnees concernant ce qui se passe dans la salle 
de classe, y compris l'utilisation du français et du kirundi, et 
les formes d'bvaluation appliqubes. On a obtenu Bgalement de la 
part des enseignants de slxibme des informations en rapport avec 
leur interpretation des connaissances et des capacites exigées pour 
accomplir avec compdtence les tâches requises par les items du 
concours national (les stratdgies les plus efficaces, selon eux, 
pour prdparer les blbves à répondre avec succès à de telles 
questions) et comment ils font le diagnostic des sources des 
difficult4s Bprouv4es par les Blbves. 

En plus, l'enseignant de sixihme etudi6 dans chacune des 47 6colas 
a 6t6 observ4 pendant le mois d'avril ou de mai 1989 avant le 
concours natlonal ; une leçon de calcul a 4td observ4e h chaque 
Bcole. On a demande aux enseignants de donner la moitib de cette 
leçon en kirundi et l'autre moitid en français afln d'examiner les 
effets de la langue d'enseignement sur les interactions dans la 
salle de classe. On a mis A leur disponibilitd le fichier dans les 
deux langues; la moiti6 des enseignants (choisie de façon al4atoire 



pendant l'échantillonnage) ont donné d'abord la leçon en kirundi 
et l'autre mortie des ensergnants ont donne d'abord la leçon en 
français, afrn d'bvlter de brars. 

Des tests de performance ont été donnés pour mesurer la performance 
des 1946 elkves pour des matidres choisies: comprehension de texte, 
redaction, calcul, scrences/agriculture. Tous les tests étalent 
contralés par le Bureau d'Educatron Rurale avant d'être mis en 
forme deiinrtive. Ces tests etaient admrnistres en klrundi et en 
français (trors versrons du texte de comprehanslon etaisnt 
produitas: une versron en langue française au niveau de la langue 
des fichiers, une version en françars simplifié et une version sn 
klrundr). Les crnq versions du tast étaient distribuees en 
alternance prédsterminee pour éviter un biais quelconqua. 

La construction de ces tests ressemblait A celle du csncours 
natzonal avec deux différences importantes : 1) pour èviter tr3p 
d'emphase sur la mémorisation, les items ont été écrits de fscon 
A susciter des réponses démontrant la gamme de capacités cognitives 
des éleves dans les domaines de la résolution des problémes, la 
comprehension des textes et la rédaction, 2 )  on a varie la langue 
d'évaluation afin de constater l'effet de la langue sur la 
performance des élbves. 

La correction des tests de sciences/agriculture, de calcul et de 
comprehension de texte a été effectuée par machine (le Ministère 
a rbcemment acquis cette capacité et cette etude constituait un 
premier essai important de son utilisation) Par contre, les tests 
de rédactron ont ét6 corrigés manuellement selon une echells i e  
mes-. On a demande aux éldves de rédiger une histoire basez sur 
une serie d'images. Les participants aux évenements representes 
devaient être bien caractérisés et les actions expliquees. Une 
rédaction qui était trds bonne ou excellente devait faire preuve 
de fidélité A la séquence temporelle des événements representés et 
dtorigrnalit4 quant h la narration de ces évenements. 

Il a été attribué trois notes pour chaque rédaction ; ( 1 )  une note 
pour la qualité g6nérale de la r6daction ; (2) une note indicat~ve 
de la façon dont 1'6ldve a construit une histoire narrative 
cohérente h partir des informations présentees dans une série 
d'images lui fournies ; (3) une note indicative de l'utilisation 
de la langue, h savoir une orthographe, une syntaxe et une 
ponctuation correctes. A chaque mesure on a attribue une note de 
l'ordre de O h 10, les notes les plus élevees sanctionnant les 
meilleures r4ponses. Une note insuffisante (2 ou 3) pouvait 
indiquer une combinaison de fautes différentes. La tâcha 
d'attribuer ces notes 6tait accordée A deux aides-chercheur formés 
pour cette tache; les encadreurs ont vérifie la fid6lité de la 
notation entre les deux individus. Pour ce faire, environ dix pour 
cent des r6dactione 6taient corrigees par les deux aides- 
chercheurs. La correspondance entre les notes attribuées par chacun 
était trds haute. Cette expérience et celle d'autres pays africains 
démontrent qu'il est possible d'évaluer des rédactions avec 
fidelit6 et validité lors des examens nationaux. 



Pendant l'analyse de ces donndes, on a cherche h lier les résultats 
des tests h la variation dans la mise en oeuvre de la polltlque 
scolaire aux nlveaux de la direction et de 116cole, aL 
caract6rlstiques de l'école (par exemple, si c'6ta~t une Bcolc 
centrale ou une succursale, le taux de redoublement, etc. ) , à la 
gestion de l'6cole, et h des pratiques d'enseignement ou d'autres 
facteurs qui peuvent être l'objet des interventions de politique 
scolaire. 

Le travail de conception des instruments, de demande d'autorlsatlon 
et de coopération avec tous les services concernés, de formation 
des enqueteurs et de leur encadrement sur le terrain pendant ?a 
collecte des données, de codage et d'analyse des donnees et de 
préparation d'un rzpport preliminaire a été r6alisé par l'equipe 
des chercheurs du Centre de Perfectionnement et de Formation en 
Cours d'Emploi et du Projet BRIDGES Burundi avec la collaboration 
du Bureau de 1'Education Rurale et le Bureau de la Planification 
de 14Education du Hinistbre de l'Enseignement Prlmalre et 
Secondaire. 



RESULTATS DES ETUDES 

Theme 1-Efficacite interne des 4coles 

Performance des éleves. Le nrveau moyen de performance des Bleves 
dans les Bcoles echantrllonnees Btart assez faible dans le sens 
qu'en genéral, les Bleves n'ont pas rBussr à repondre correctement 
a la moltré des questrons posees dans les tests divers (volr 
Tableau 1). Quorqu'on art verrflB que les tests correspondarent 
dans la mesure voulue au programme scolaire, rl y avart beaucou? 
de varlatlon dans le polnt auquel les enseignants avarent couvert 
le contenu en classe. Pour ce qul est du test d e  
science/agriculture, seulement la moltl6 des questrons (53%) 
reflétarent des sujets ensergnés en classe. La majorlte des 
questions de ce test pour lesquelles les sujets n'avalent pas eta 
vus en classe Btalent h propos de l'agrrculture. NBanmoins, ?a 
plupart (68%) des ensergnants ont dlt que les questrons as 
scrence/agrlculture etalent identiques ou semblables a la 5 3 1 ~ 2  
d'rtems vus lors du concours natronal. Dans le cas des  
mathematlques, la plupart des ensergnants avalent déjh presente en 
classe les sujets évalués (89% des questions) et la plupart ont dit 
que les rtems ressemblalent h ceux du concours natlonal (95% des 
questions). N4anmolns, les scores moyens en mathematiquas (pour les 
deux versrons considérées ensemble) ne representarent que 42% du 
maxrmum, molns que pour les scrences et l'agriculture. 

Pour expliquer ce niveau qui peut sembler décevant, il faut tanlr 
compte du fait que la programme scolaire et surtout le nlveau de 
performance attendu pour r6usslr au concours national von; 
probablement blen au-dela de ce qu'on entend des élkves dans 
beaucoup d'autres pays africains et dans beaucoup de ?ayç 
d6veloppés aussi. Par exemple, l'étendue, le contenu et le nlveau 
de drfficulté des items du concours national et las tasts 
d6veloppBs pour les Btudes BRIDGES sont comparables au Kenya 
National Certiflcate of Primary Educacion Examlnation donne apres 
la 8dme annde aux dldves qui reçoivent deux heures d'enseignement 
de plus chaque jour. Ainsi, le prof11 de l'eldve, c'est-A-dlre ;a 
niveau auquel on s'attend ce que 1'Bldve du primaire attelnt, 
arnsi que les mécanismes actuellement utilisés pour l'evalusr 
devralent Btre à nouveau revus ; on devrait rBdulre le nlveau da 
performance (profil) ou augmenter la durée de formation au primalre 
(ce qui se fait effectrvement par moyen de redoublement). 

Par ailleurs, l'on constate que le concours national n'a d'autre 
souci que de sdlectionner une élite restrernte qui acckdera à 
l'enseignement secondaire. II serait donc souhaitable que ?'on 
puisse Bvaluer le niveau d'un enfant qui termine le cycle primalre 
quand bien même il ne pourrait pas réussir le concours national 
pour entrer au secondaire. Il s'agit donc de trouver un mécanrsma 
permettant de controler le niveau d'apprentissage de tous les 
Bldves . 
S'il est vrai que des examens trimestriels sont donnes 
rdgulihrement, il est aussi vrar que ces mêmes examens ne sont pas 



standardis6s et ne sont donc pas un instrument d .llinistère mals 
des maîtres. Ces examens peuvent donc être plus - moins facllas 
selon que les maîtres veulent ou non rehausser 1'i:nage de la classe 
et donc de 1'6cole. Une petite minorite des 618ves ne font même pas 
ces examens s'ils n'ont pas l'intention de redoubler la classe e 
de refaire le concours national. 

En général, les examens donnes actuellement ne comportent pas de 
questions qui se rapportent h la rédaction. Toutefois, l'adoption 
de quastlons a choix multiple est-elle approprlee pour évaluer la 
cûrnpréhension mals aussi pour mesurer la connaissanca des 
subtilités de la langue? Et c'est pr6cisement cela qu'il faudrait 
evaluer bien que ce soit difficile a corriger. Nos résultats 
indiquent que c'est dans l'utilisation de ces tournures de langage 
pour la communication dcrite que les 6lAves éprouvent des 
dlfficult~s, surtout dans la deuxieme langue, le français. Il est 
douteux que les maîtres mettent l'accent sur le développement de 
ces capacités h moins de 1'6valuer d'abord. 

Les resultats tires des tests du Projet BRIDGES montrent bien que 
les performances sur le test de rédaction sont trds basses. Ces 
questions de redaction devraient être insérées dans les tests et 
être conçues en rdfdrence avec plusieurs genres de textes pour 
mesurer toute une gamme decapacites en rapport avec l'utilisation 
de l'information. 

Puisque les examens trimestriels ne permettent pas de mesurer avec 
exactitude le niveau d'un sortant du cycle primaire, il est 
important de mettre en place des mecanismes qui permettent de 
mesurer le niveau de connaissances des enfants de la 6ème année. 
Un moyen de r6aliser ceci seralt d'envisager deux types d'examens 
: le premier 4tant plus compréhensif permettrait de juger de la 
quantite et de la qualltO de l'enseignement qui a 6t6 dispensé a t  
de faire des comparaisons d'une année h l'autre; le deuxième serait 
le concours national qui porterait sur certaines rnatikres et 
permettrait de ~Olectionner ceux qui entreraient dans 
l'ensaignement secondaire. Une difficulté avec cette strategle 
rdside dans le coQt d861aboration et d'administration qui paraft 
inacceptable. Pour cette raison, il serait probablement plus 
raisonnable de parler d'un seul examen avec des crlthres de 
r6ussite diff4rents pour la réussite au niveau primalre et pour 
l'entrde & l'4cole secondaire. Ainsi, on pourrait recevoir un 
certificat de fin d'6tudea primaires sans n6sessairement avoir 
acc8s A l'4cole secondaire. 

La redaction et la sOlection des items pour l'examen devraient 
suivre les principes utilises pendant 1141aboration des instruments 
pour cette Otude de BRIDGES et mesurer les capacitds de mettre en 
pratique les connaissances et capacitds acquises h l'4cole sans 
trop favoriser la simple mémorisation ou le rappel des faits 
rsol6s. En plus, une partie de l'examen pourrait se donner en 
kirundi afin d'encourager son 6volution comme langue d'enseignement 
avance pour les matidres academiques, un digne objectif de la 
reforme de 1973 que le Gouvernement a hdsitO h mettre pleinement 



en oeuvre. 

ôler a t  mttre s C3ntr ur une base raisonnée le t a u x  de redoublement. 
La promotion collective est un effort d'amellorer l'efflzacita 
interne de l'enselgenement en réduisant le taux de redoublement. 
Selon les crlthres établls, 90% des élhves devralent etre p r m u  
chaque ann6e. En réalrtB, cependant, le taux de redoublement est 
blen plus élevé, surtout pour le cycle terminal. 

Le nlveau de dlfflculte des programmes et du concours natlonal, 
les probldmes Bprouves par les eldves pour comprendre la langue 
d'enseignement, et le manque d'obstacles au redoublement--tout2 
cette problhatlque expllque le taux de redoublernant éleve in 
classe de 6ème année. L'elhve, qul souvent n'a pas pu approfond~r 
les matisres aux nlveaux inférieurs, apprend tard le françsis ~t 
passe brusquement A l'enselgnement en françals. Cecl falt qu'il esc 
souvent obllg4 de redoubler plus d'une fols la classe de 6ème pcrr 
augmenter ses chances de reusslr au concours natlonal, le 
redoublement contribuant 21 la capacité de l'enfant A apprendre eR 

français. Le redoublement permet donc à beaucoup d'enfants sz 
pouvoir se rattraper. Les résultats tlr4s des tests que nous avor,s 
admlnlstrés montrent blen qu'll y a une grands dllférence dans le 
resultats de ceux qui avalent redouble et de ceux qui n'avaianr pas 
redouble ( v o x  Tableau 2). Selon les analyses qu'on pouvait faire, 
le redoublement semblalt avolr un effet important sur :a 
performance des 6leves, plus que l'effet d'autres variables, 
notamment le nlveau soclal de l'6lBve ou la sltuatlon de lleca:a 
ou la quallt4 de l'enseignant. Les redoubleurs ont mieux reuss: 
chacun des tests, avec la plus grande différence evldente au rsot 
de calcul. En gdnéral, les dlffarences Btalent plus importances 
pour les tests admlnlstrés en françals. Pour le test de calcul e n  
françals, par exemple, les redoubleurs ont répondu corracrement i 
54% des questions et les non-redoubleurs à 31% seulement. L'eEfst 
de la langue pourralt en grande partle expliquer l'effet du 
redoublement. C'est-h-dlre que pour certalns tests, les non- 
redoubleurs ont réussl la verslon en klrundl presque aussl Slsn qua 
les redoubleurs ont réussi la verslon en françals. 

L'âge scolaire au primaire est en principe de 7 h 12 ans, m a l s  
pendant les enquates BRIDGES 1989, on a constaté que dans les claosss 
de 6ème ann6e des écoles atudiées, il y a des élèves qur ont jusqulA 
19 ans. L'8ge moyen des 6lèves dans lt6chantillon 6talt 14,4 ans. Cn 
peut affirmer sans risque de se tromper que, plus 1 '6lève a un âga 
avance, plus il compte plusiaurs redoublaments. 

Au vu des Tableaux 3 et 4, nos tests montrent bien que la performance 
est beaucoup influencée par l'âge des 418ves. Il y a plusla~rs 
expllcatlons possibles pour ce phénomène. Las redoublernints 
augmentent pour l'enfant la durée de l'enselgnement en fran~ais. Lzs 
redoublements augmentent également sa connaissance du systeme de 
cholx multiple sulvi pour le concours national. De plus, 1'6lève plus 
ag6 sera plus mûr, avec des capacités cognitives plus developpzss. 
Cecl est conflsm6 pas l'analyse de la moyenne par catagorla d'aga. 
On peut donc affirmer, h partir de ces tableaux, que ceux qui 



réussissent le concours n~tional ne sont pas nécessairement les plus 
doues, mars ceux qui, par le fait de redoubler, ont pu approfondir 
las matibres. 

L'effet de seuil (le point au-delA duquel l'effet de redoublement 
commence h diminuer) ne peut pas être 6tablr par cette etude 
puisqu'ûn n'a pas obtenu des informations A propos du nombre de fois 
que l'el8ve aurait redoubl6. Il est difficile, h l'heure actuelle, 
de detecter facilement le nombre de fois qu'un enfant a doublb, 
celui-ci pouvant redoubler autant de fois qu'il peut trouver une 
4cola qui l'accueille. Et il est remarquable qu'rl y ait une telle 
absence de contrôle rigoureux des redoublements dans le système 
éducatif. En partle, cecl serart dû au fart que les el8ves n'ont pas 
de numéros d'inscriptron des leur entree en premi8re année. 

L'introduction de tels numéros rendrait plus facile l'identification 
des redoublants. A présent, chaque école a un num6ro et chaqua enfan: 
h l'école a aussi un numero, mais si l'enfant bouge d'une ecole h une 
autre,il aura un autre numero et on ne saura pas le nonibre de fois 
qu'll aura redouble puisqu'a chaqua Scole, l'enfant est nouveau. Si 
chaque enfant a un numéro d'identification qu'il garde durant toute 
sa formatron primaire, l'on pourra identifier le nombre de fois qua 
ce num6ro a circulé et le nombre de fois que l'enfant aura redoublé. 

Par conséquence, il serait également possible de limiter le nombre 
de redoublements en adoptant un pourcentage minimal aux examens en 
dessous duquel on n'est pas admls h redoubler. Mais, principe 
essentiel, il ne faut pas beaucoup r6duire le taux de redoublement 
sans d'abord trouver un moyen de rendre plus efficace l'enseignement, 
puisque c'est pendant les annees de redoublement que beaucoup 
dt618ves acquibrent les capacités dont ils ont besoln pour rkusslr. 
Sans un taux de redoublement élevé, il y aurait probablement beaucou 
d'618ves, même la grande ma jorita, qui n'aurarent que trhs pau apprls 
h l'dcole. 



aement de 1'Bcole D r u  

La question de l'efficacit6 du système de management de 
l'enseignement au niveau primaire a fait et continue a f a ~ r s  
l'objet de vives discussions. La volonte de scolariser tous isç 
enfants en âge scolarisable n'a pu être mise en oeuvre qu'en 
adoptant parallèlement la double vacation. Il serait souhaitable 
d'analyser comment concilier l'sificacité interne de l'enseignement 
avec l'objectif de la scolarisacion universelle qui se realise par 
la double vacation et la prornoclon collective. 

La iaubls vacaticn et sûn : ? , D a ~ - r .  Le systdme de la double vacarion 
a commencé en lère annee au de~ut de l'annea scolaire 1982 - 1933. 
Ensuite, il a eté é~endu jusqu'en classe de 68me pendant l'aunes 
scolaire 1987-1988. Aprks deux ans, en septembre 1984, le D:recteur 
GBnéral de l'Enseignement da  3 a ~ e  a distribué un nouvel amplci du 
temps pour la 3eme. A cette occasion, il a remarqué qce "13, 
nouvelle situation n'a pas ncdifi6 profondément les intentlsnn et 
las oriantations pedagoglques de la reforme de 1973". Nsanmoizs, 
le temps imparti a certalnes U;ïclplines inscrites au prcgra;riinè 
s'est vu s4rieusement r6dult A carte époque. La nombre d'heurs;, 
par exemple, consacrées aux travaux pratiques agricoles st 
d'economie familiale, prevu pour 4 heures, a &te réduit a une heure 
par semaine (Programme ec ksralre de l'enseignement prmaire 1984). 

Donc, le systbme de double vacatlon a l'avantage certain de mettre 
h l'école beaucoup d'enfancs mals il a limité le temps dlsponi~la 
pour l'enseignement. Dans les classes de 6ème, l'horaire 
hebdomadaire officiel est de 19 heures (récréation et éducation 
physique non comprises). De ce total, 12 1/2 sont consacrees au 
français et au calcul et 4 1 / 2  heures au kirundi et A l'etuds du 
milieu. Il ne reste qu'une heure et demi pour les matierss q u ~  na 
figurent pas au concours naclonal. 

T.e fisiornement des classes et des crrouues. Il a BtB démontré que 
les niveaux de performance sont etroitement liés aux opporcuniLes 
offertes à ltOleve pour apprendre ce qu'on attend de lui au 
concours national. Dans certalnes dcoles, selon nos recherches, l s s  
directeurs et les enseignants ont collaboré pour trouver des rnoyzns 
innovatifs d'amdliorer la performance des Blaves. Ces moyens 
consistent h profiter der occasions offertes A l'élève pour 
apprendre en prolongeant les heures d'enseignement ou en amkliorant 
la qualit4 de ltapprentlssage. C'est ainsi que certaines écolas 
fusionnent les groupes d'tileves du matin et de l'après-midi ou 
combinent les classes paralldles ou diffdrentes pour apprendre 
ensemble certaines leçons. Volcl ce que dit un directeur d16cole 
: "A  propos de la double vacaclon, pour le cas de la 6ème annee, 
ce systhme d'alternance der 618ves handicape l'avancement normal 
du programme.. , on se trouve, la plupart des fois en arrière du 
programme avant le concours national" . . .  "Alors, la fusion dzs 
classes de 68me annee se fart dans le but de préparer les él&ves 
au concours national ou de pouvoir terminer trbs tôt le programma 
propos6 et entamer la r6vlsion". 



La rnajorlté (55%) des enselgnants ont dit qu'ils ont souvent 
combine le groupe du matin et celul de l'aprbs-midl pendant l'ann6e 
scolaire; mals presque tous (88%) avaient combine les groupes pour 
l'enseignement du srançals pendant les deux dernières semaines de 
notre enquête (juste avant le concours national). S1 on se reporte 
aux rêsultats du concours natlonal des dcoles qul fusionnent les 
groupes d'él8ves ou les classes, on constate que les performances 
des elèves dans ces écoles sont supdrieures. Par exemple, en 1988, 
9% des elèves ont rdussi dans les 6coles où on combine souvent les 
groupes; seulement 5 %  ont réussi dans les ecolës où on ne le fait 
pas (F=6,662; p<0,05). 

Les enselgnants regroupent aussi des classas tirêas des annses 
differentes pour l'enseignement des rnatleres pratiquss. Fusionner 
les classes pour l'enseignement des travaux pratiques agricoles ou 
des travaux pratrques d16conomle famrlrale permet A l'enseignant 
de 2asser plus de tamps à préparer :es Leçons ou A corrrger lès 
devoirs. Ces pratiques augmentent aussi la quantite d'ensaignensnt 
at la proportion du programme scolalro couverta pour las rnat:=res 
principales, et ainsi, elles augrnentonc les connaissances et les 
capacités acqulses par les Bleves dans ces matidres-:A. 

Au trolsidme degr4 de ls4cole primalro, il y a une insuffisance de 
manuels scolaires. Le fait de fl;slcnner las classes dans ces 
condltlons peut aggraver la situat~on, surtout pour l'enseignement 
de la lecture et des capacitas de communlcatlon qul sont mleux 
d6velopp6es à partir des textes Bcrrts. A u  contraire, en calcul et 
en étude du milieu, où le fichier du aaStre est le seul texte écrit 
et où des interventions individuelles da la part du martre sont 
moins nécessaires, le fusionnement dei groupes peut mieux marcher. 

Il est donc possible de concevorr des arrangements de l'horairz qui 
permettraient aux Bldves de bénefrcrer de plus d'hsuras 
d'enseignement et aux enseignants d'en avoir moins. Les changements 
précis qu'on mettrait en place ddpendraient des f actturs 
particuliers d'une situation donnbo (l'effectif des elè.ves, la 
disponibilit4 des locaux, la capaclte d'accueil des locaux, ecc.) 
On pourrait aussi, par exemple, comblner des classes pendant 
certains jours de la semaine et no pas les combiner pendant 
d' autres. 

Les pratiques fondees sur l'expérience positive, pourraient Stre 
reconnues ou mame encourag6es commo das strat6gies permettant 
d'augmenter l'efficacitd de l'enselgnomont. Il est peu probable que 
le fait de fusionner les classes pour l'enseignement des matlares 
pratiques (travaux pratiques agr~colos, travaux pratiques 
d'dconomie familiale) puisse avolr un effet négatif sur 
l'apprentissage parce que cela ne surcharge ni les enseignants nr 
les locaux vu la façon avec laquelle cotto sorte d'ensergnement est 
conçue et organisde h l'heure actuelle. Une grande partie de 
l'enseignement pratique a lieu en dehors dos salles de classes dans 
les jardins scolaires et n'impliqua nl l'enseignement formel, ni 
l'utilisation d'dquipements à part les outils que les 4lèves 
amdnent à lt6cole. 



La plupart des enseignants (60%) ont dit qu'ils combinent des 
classes à des niveaux différents pour l'enseignement des travaux 
pratiques agricoles. 25% des enseignants ont dit qu'ils sautent 
les travaux pratiques agricoles souvent ou de temps en temps. A peu 
près le même nombre (27%) disent qu'il sautent les travaux 
pratiques d'économie familiale. Pendant les deux semaines avant les 
interviews, la plupart des enseignants avaient sauté du moins un 
cours de travaux pratiques agricoles (61%) ou de travaux pratiques 
d'économie familiale. Mais la négligeance des matières pratiques 
par les maitres a une implication sérieuse pour l'apprentissage. 
Il n'est pas probable que ce problème soit résolu par une 
supervision et une inspection plus intenses puisque c'est en 
essayant de répondre h la préssion de mieux préparer les éléves au 
concours national que les maitres le font. 

Tatim~ortance du directeur d'école. Depuis environ dix ans, aux 
Etats-Unis, les partisans de ce qu'on a appelé l'The Effective 
Schools Movementw ou en français, le mouvement pour les écoles 
efficientes, ont cherché à démontrer qu'il est possible d'améliorer 
la performance des éléves sans augmenter sensiblement les coQts. 
Ces études ont confirmé que le directeur d'école est une clé du 
succès. Les études dans les pays en voie de développement indiquent 
aussi que le directeur joue un rôle extrêmement important pour 
l'amélioration du niveau de performance des éléves. Dans nos 
études, par exemple, le coefficient de corrélation entre le nombre 
de visites de classe et la performance est de O, 35 pour la 
compréhension de texte en français, 0,43 pour la compréhension de 
texte en kirundi, 0,41 pour le test de sciences/calcul redigé en 
français et 0,47 pour les mathématiques en kirundi. La relation 
entre visites de classe, ponctualité des enseignants et score en 
français était la plus forte relation indirecte trouvée dans une 
analyse multivariée et causative. On a aussi trouvé que plus le 
nombre de visites de classe était élevé, plus les enseignants 
combinaient les classes et sautaient certains cours. Bien que le 
lien entre les visites de classe et le fait de combiner les classes 
soit faible, le coefficient qui décrit la relation entre le fait 
de combiner les classes et les scores obtenus par les élèves est 
assez élevé (pour les détails, voir Eisemon et al, 1989). 

Mais l'étendue de management (span of management) des directeurs 
d'école est grande et elle est d'autant plus grande qu'augmente le 
nombre de succursales dépendant de la direction. Ceci a une 
incidence négative sur le niveau d'encadrement des succursales, le 
directeur ayant moins de possibilités de faire le suivi des 
maîtres. La situation est aggravée par le fait que les distances 
qui séparent les directions des succursales sont parfois longues 
alors que les directeurs ne disposent pas de moyens de transport. 
En effet, le contrôle des maîtres par les directeurs n'étant pas 
régulier, ils n'ont pas la possibilité d'évaluer régulièrement le 
niveau de connaissance des enfants. 

Aussi l'amélioration de l'organisation et gestion des écoles 
demanderait qu'on repense le regroupement des écoles, et qu'on 



augmente dans certains cas le nombre de directeurs d'écoles. En 
effet, si on compare les directions scolaires des autres pays de 
l'Afrique de l'Est par exemple, le directeur d'écoles primaires du 
Burundi a beaucoup de responsabilités administratives et 
pédagogiques, y compris la supervision, les visites de classe, les 
réunions pédagogiques, les rencontres avec les comités des parents 
et avec les parents eux-mêmes, la préparation des horaires, le 
remplacement des maftres absents, la distribution du matériel 
scolaire, les recyclages etc... Ces responsabilités sont d'autant 
plus lourdes qu'augmente le nombre de succursales sous sa 
supervision. 

Au Kenya, par exemple, les inspecteurs et le personnel des centres 
de conseil pédagogique ont la plus grande responsabilité pour la 
supervision des maitres et la formation en cours d'emploi ; tandis 
qu'au Burundi, le point focal de telles activités reste le 
directeur. 

Selon une hypothése des chercheurs du Projet BRIDGES, les él&ves 
dans les écoles centrales devaient mieux réussir que les él&ves 
dans les écoles succursales. Le seul test, cependant, ou cette 
hypothèse était correcte était le test de calcul donné en kirundi. 
Même pour ce test, quand on calcule l'effet du redoublement, 
l'avantage pour les él&ves dans l'école centrale est éliminé. Il 
en est de même pour le concours national de 1989--aucune différence 
significative n'était trouvée entre le pourcentage de réussites aux 
écoles centrales et aux écoles succursales de l'échantillon 
BR1 DGES . 
Dans bien d'autres aspects, les écoles succursales diffkrent des 
écoles centrales. Elles sont plus petites avec moins dtél&ves en 
sixième et moins de personnel. L'effectif moyen, par exemple, était 
de 478 élbves, tandis que l'effectif moyen pour les écoles 
centrales avec des succursales étaient de 659 et dans les écoles 
centrales sans succursales de 892. Les locaux dans les écoles 
succursales étaientmoins convenables que dans les centrales. Selon 
les directeurs, 36% des succursales et 25% des écoles centrales ne 
sont pas construites en matibres durables. Presque toutes les 
écoles centrales (89%) ont des installations d'eau; moins que la 
moitié (48%) des succursales en ont. Aucune des succursales dans 
l'échantillon n'avait des suppléants disponibles; 26% des écoles 
centrales en avaient. Les écoles succursales avaient aussi moins 
d'enseignants qualifiés. Ainsi, A part le fait que les effectifs 
sont moins grands, il est difficile de comprendre pourquoi le 
niveau de réussite aux succursales ne diffkre que de tr&s peu des 
écoles centrales. Cette anomalie mérite encore bien plus d'analyse. 

Le fait d'augmenter le nombre de directions scolaires améliorerait 
le management de l'école et rendrait plus facile la mise en oeuvre 
d'un objectif important de la réforme de 1973, c'est-h-dire la 
transformation des écoles primaires en écoles communautaires. 
L'aire de recrutement de beaucoup de directions scolaires en milieu 
rural est tr&s vaste, comprenant de 10 A 15 collines. En partie 
pour cette raison, les efforts pour augmenter la participation de 



la communauté dans le financement des écoles, la gestion, ainsi que 
1 ' enseignement des T. P. A. et d' autres su jets pratiques ont été pour 
la plupart abandonnés. Donc, malgré les résultats de l'enquete 
BRIDGES, où on n'a pas pu mesurer une différence significative dans 
les résultats des écoles centrales et succursales, on continue h 
croire qu'augmenter le nombre de directions devrait améliorer le 
management de l'école. Il va de soi, cependant, qu'une telle 
augmentation sera limitée par la disponibilité de ressources 
financières. 



Thème 3-Situation de l'enseisnement en francais et en kirundi au 
Burundi 

L'utilisation des langues d'enseignement constitue un dilemme dans 
les écoles primaires du Burundi. Les objectifs en matière de langue 
ont été établis en 1973 quand, en vue de revaloriser la langue 
nationale et de réhabiliter le patrimoine culturel burundais, il 
a été instauré une réforme : la kirundisation. Actuellement, de la 
lère à la 4eme année, les élèves apprennent tous les cours en 
kirundi ; en 5eme et en 6ème années, ils apprennent toutes les 
matières en français. Le progres vers la kirundisation a été rendu 
difficile suite aux inquiétudes des capacités en français des 
élèves qui ont étudié pendant le système de la double vacation. 

Il y a d'amples évidences dans les études BRIDGES que: 1) la 
majorité des élèves ont un bas niveau de français, surtout pour ce 
qui est de la rédaction; 2) cela diminue leur performance dans les 
matières principales; 3) beaucoup d'élèves ne peuvent même pas 
suivre l'enseignement en français. 

La langue d'évaluation, le français ou le kirundi, a profondément 
influencé l'évaluation de la performance pour la plupart des 
matières évaluées, comme l'indique le Tableau 1. Le nombre moyen 
de réponses correctes était bien plus haut pour la version en 
kirundi des tests de compréhension, rédaction, et 
science/agriculture. Les plus grandes différences entre les 
versions en français et en kirundi étaient pour le test de 
science/agriculture et les évaluations des rédactions. Ce n'était 
qu'en calcul que les résultats des deux versions étaient 
semblables. 

En ce qui concerne les deux textes en français, l'un simplifié et 
l'autre correspondant à la langue plus scientifique des fichiers, 
le score moyen pour la compréhension du français scientifique (M= 
6.04) n'était que légèrement plus bas que le score moyen pour la 
compréhension du français simplifié (M=6,53). Bien que l'hypothèse 
fût que la version simplifiée était la plus proche de la version 
en kirundi (c ' est-h-dire, sans vocabulaire technique) , les deux 
scores étaient bien plus bas que le score moyen pour la 
compréhension du kirundi (Ma 8,05 ou environ 53% de réponses 
correctes). Enfin, à l'encontre de ce qulon aurait pu croire, les 
analyses ont démontré que clétait la performance des élèves les 
plus capables qui a souffert la plus h cause de l'évaluation en 
français. 

En mathématiques, puisque la plupart des items consistait à des 
problèmes en forme d'histoire, la proximité des scores 
(mathématiques en français et mathématiques en kirundi) ne peut pas 
s'expliquer par l'argument que résoudre le probleme en 
mathématiques ne demandait pas une grande compréhension de la 
langue. Certains problèmes qui étaient exigeants du point de vue 
linguistique, tel que le probleme où les élèves devaient résoudre 
un problème d'ordre en utilisant un ensemble de prémisses "plus 
grand que/plus petit que1', ont provoqué des différences entre le 



résultat en français et en kirundi--en faveur du kirundi. Mais 
beaucoup de problèmes d'un niveau comparable de difficulté, où les 
élèves devaient lire et comprendre beaucoup d'information écrite, 
n'ont pas provoqué de différence. Un exemple de ce phénomène serait 
le calcul de l'aire, où les élèves étaient obligés de chercher une 
solution à plusieurs étapes. 

On a demandé aux enseignants de sixième année d'enseigner en 
français et en kirundi des parties discrètes d'une leçon qui 
portait sur le calcul de l'intérêt simple. 77% des enseignants ont 
indiqué que c'était plus facile d'enseigner la leçon en français 
qu'en kirundi, parce qu'ils connaissaient mieux le vocabulaire en 
français. On a cherché (et parfois inventé) des mots en kirundi 
pour des expressions françaises telles que "taux d'intérêt1' 
(invuna). Inyungu peut signifier soit "intérêt1' soit "taux 
d'intérêt". Cet exemple démontre que ces termes peuvent être 
ambigus et en tout cas, ils sont rarement utilisés dans le langage 
courant. 

Selon les données tirées de ces expériences, la langue 
d'enseignement n'avait aucun effet sur le nombre moyen 
d'interactions entre l'enseignant et l'élève. Seize leçons (huit 
en français et huit en kirundi) étaient transcrites et le nombre 
et le type de changement de langue étaient calculés. On a trouvé 
que le kirundi était rarement utilisé pendant une leçon en français 
pour simplifier, clarifier ou expliquer. Pendant les leçons en 
kirundi, par contre, les enseignants ont souvent (quatorze fois) 
changé au français pour encourager les élèves B répondre B des 
questions qu'ils avaient mal comprises dans leur langue maternelle. 
En somme, le fait de passer du français au kirundi pour 
l'enseignement du calcul a causé beaucoup de difficultés pour les 
élèves et les enseignants, et n'a pas eu 1 'effet d'augmenter le 
nombre d'interactions entre les élèves et les enseignants. Cette 
expérience n'a pas non plus augmenté le niveau ou la qualité 
d'explication, sauf dans le sens que les enseignants étaient 
obligés d'expliquer en français les mots difficiles en kirundi. 

Le problème de séparation de l'enseignement scientifique et 
pratique est renforcé par celui d'utilisation du français pour 
enseigner l'étude du milieu et le kirundi pour la plupart des 
matières pratiques. Les matières pratiques sont censées être 
enseignées en français en 5ème et 6ème années, mais parce qu'elles 
ne figurent pas au concours national, elles sont données pour la 
plupart en kirundi. Les difficultés éprouvées par les élèves à 
intégrer des connaissances acquises en deux langues dans les 
domaines pratiques et scientifiques étaient réflétées par le bas 
niveau des élèves démontré par le test de connaissance scientifique 
et agricole. Les &léves ont fait preuve de peu de compréhension de 
l'information scientifique nécessaire pour répondre aux items 
différents soit en français, soit en kirundi. 

Pour faire face 8 cette situation, une suggestion faite par la 
majorité des interviewés dans les études pilotes de 1988 était que 
l'enseignement du français puisse commencer en lere année primaire 



pour que l'enfant ait un temps suffisant pour se familiariser avec 
cette langue AtrangAre durant tout le cycle primaire ( d e  le lere 
A la ddme primaire). Le gouvernement a donne suite d ces 
suqgest ions en 1989 en decidant d' introdiiire le français conime 
matidre en première annee au lieu de 3ème annAe du primaire. 

NBanmoins, d'autres mesures peuvent être nBcessaires afin de 
prhparer les Bléves b l'enseignement en français b partir de la 
Seme annBe ; peut-être qu'on devrait commencer 8 introduire 
l'enseignement en français 8 partir de la 3Ame ou la 4Ame annhe 
pour certaines matiéres acad6miques. Ces mesures devraient être 
vues comme des préalables pour renforcer en 5Ame et en 6ème annees 
le rCle du kirundl, qul est important pour la m a ~ o r i t 4  des éléves 
du primaire qui ne continueront pas leurs Atudes du secondaire 



Thème 4-Efficacité externe de l'école 

Renforcer la contribution de la formation scolaire au dévelop~ement 
rural. Ayant constaté que la majorité des élèves sont obligés de 
regagner leur milieu rural h la fin de la 6ème année primaire (87% 
des élèves n'ont pas réussi le concours national en 1988 et 90% en 
1989), le gouvernement a décidé de préparer l'enfant en même temps 
à affronter les études du secondaire et h se réintégrer en milieu 
rural. C'est ainsi qu'en 1973 fut adoptée la ruralisation qui avait 
pour objectif la réintégration des déscolarisés à la fin du 
primaire et la lutte contre l'exode rural. 

A l'école primaire, l'élève apprend les cours généraux comme 
d'ordinaire pour pouvoir accéder h l'école secondaire, mais h côté 
de cela, il apprend les travaux pratiques agricoles, les travaux 
pratiques d'économie familiale et la technologie pour pouvoir 
s'adapter à son milieu rural après le cycle primaire. Mais la 
ruralisation n'a pas &té suivie de moyens appropriés pour sa mise 
en oeuvre: le personnel enseignant ntest pas qualifié en la 
matière, les fichiers et les programmes font défaut dans la plupart 
des classes. On constate que les enseignants peu motivés se 
désintéressent 4 ces cours, si bien qu' ils remplacent ces cours par 
d'autres jugés importants (calcul, étude du milieu, kirundi, 
français) qui sont demandés au concours national. Les stratégies 
de préparation des sortants du primaire au concours national et à 
la ruralisation sont actuellement contradictoires. 

D'après les études pilotes menées en 1988, les enfants manquent de 
connaissances suffisantes en agriculture moderne. Même la grande 
partie de connaissances agricoles que les élèves possèdent, est 
acquise à l'extérieur de ltécole en milieu rural : en se basant sur 
les interviews des élèves de 6ème année pendant les études pilotes, 
on a trouvé que la majorité des élèves échantillonnés ne savaient 
ni les méthodes modernes culturales ni les maladies des plantes, 
ni les causes ni le traitement et les moyens préventifs pour ces 
maladies. Ce qu'ils savaient sur ces sujets, ils ont dû apprendre 
chez eux, en profitant des sources d'information disponibles en 
dehors de l'école. 

Par exemple, les résultats de ces interviews à propos des 
connaissances agricoles ont été exceptionnellement positifs dans 
une école où la population environnante était mieux encadrée par 
un programme agricole. Les élèves échantillonnés connaissaient, par 
exemple, les techniques de protection du sol; les semences 
sélectionnées et les semis en lignes; les noms, les symptdmes et 
le traitement des maladies qui attaquent souvent les cultures qui 
sont à la base de leur alimentation. De plus, les élèves 
connaissaient les produits utilisés pour lutter contre les maladies 
des plantes telles que le maïs, le haricot et la patate douce. Leur 
connaissance des produits phytosanitaires était probablement due 
au fait que ces produits étaient fournis par un projet agricole de 
la région. 

En 1989, aux mois d'avril et de mai, lors des études approfondies 



dans les écoles rurales, des tests écrits (en kirundi et en 
français) sur la science et l'agriculture ont été distribués. Les 
élèves ont éprouvé des difficultés avec ces tests, mais pas au- 
delh des difficultés éprouvées lors des tests donnés pour d'autres 
matières. Le manque de couverture de certains de ces items n'a pas 
posé un grand inconvénient aux élèves quand on compare les 
résultats h ceux du calcul ou l'opportunité pour apprendre en 
classe était plus grande. 

La conception d'un programme de sciences intégrées serait un moyen 
pour commencer h résoudre ce problème de l'enseignement de 
l'agriculture à l'école primaire. Il s'agirait de combiner 
l'enseignement des matières scientifiques et de les inclure toutes 
au concours national. Cela comprendrait la biologie, la santé 
(hygiène), T.P.E.F. et T.P.A., qui sont actuellement enseignés 
comme des matières distinctes. On pourrait avec profit les combiner 
dans un seul cours de sciences intégrées. Cette réflexion est le 
résultat des études pilotes (1988) qui ont montré que les sortants 
de l'école primaire utilisent trhs peu de connaissances de la 
science moderne dans la résolution des problèmes pratiques ou dans 
la compréhension des procédures associées avec les technologies de 
production moderne. Ces résultats montrent que la séparation de 
l'agriculture et la science dans le programme scolaire n'améliore 
pas l'intégration des connaissances dans ces domaines qui sont 
nécessaires pour augmenter les capacités productives. Les scores 
médiocres sur les tests de science/agriculture sont des indicateurs 
qui montrent le besoin de les intégrer dans les matières 
scientifiques dans le programme scolaire. 

La plupart de l'enseignement agricole ne vise nullement la 
démonstration de connaissances de biologie acquises en étude du 
milieu. Le travail dans le jardin scolaire implique surtout 
l'application des capacités que les élèves du milieu rural 
apprennent chez eux. Cependant, c'est dans l'enseignement des bases 
scientifiques de l'agriculture moderne que les écoles connaissent 
leur plus grande efficacité en transformant la façon de penser et 
d'agir de l'individu à propos de l'agronomie. Des observations 
semblables peuvent être faites quant à l'effet de l'école dans les 
domaines d'hygiène et de nutrition. 

Il y a eu donc un manque de collaboration de l'enseignement de base 
avec tous les promoteurs du d6veloppement. Comment réconcilier les 
exigences du concours national avec la nécessité d'augmenter la 
productivité agricole ? On sait bien que tous les élèves qui 
passent le concours n'auront pas besoin des connaissances très 
techniques sur ltagriculture moderne. Il est évident aussi que les 
conditions actuelles caractérisant les écoles enquêtées ne 
permettent pas un enseignement efficace de l'agriculture. Mais on 
devrait se poser la question suivante : en supposant que les 
sciences et autres matières considérées importantes pour la 
formation des agriculteurs figurent au concours national, quelles 
en seraient les conséquences sur trois aspects essentiels de 
l'enseignement primaire: la sélection des élèves pour les écoles 
secondaires, les priorités parmi les matières enseignées à l'école 



primaire et les performances des 6ldver (surtout de ceux qui sont 
en fin d'4tudes sans la goseibilit4 de continuer) ? Est-il possible 
que toute8 ces cons4quences eoient positives ? 

da 1 ' 8  - 
QXI -. En plu8 der 6tuder der Ocoler et der m4nager ruraux, 
le Projet BRIDGES a fait une enquate auprds de 25 entreprises dans 
le secteur formol priv6. C'4tait un essai de m6thodologie pour 
am4liorer le proceseus de planification en renforçant la 
collaboration entre le Hinlrtbre de l'Enseignement Primaire et 
Secondaire et le Hinistdre du Travail et de la Formation 
Profeoeionnelle. Les rdeultatr, donc, ddparsent ler pr4occupatlone 
de ce rapport qui, en pr4paratron du e4minaire sur l'oneeignement 
primaire, a mis l'accent sur la politiqua de l'enseignement de 
baee. Pour une synthbse de cotte enquate et se6 rdeultats, volr 
Annexe A. 

Le gouvernement du Burundi a falt de grands efforts pour augmenter 
l'accbr A l'enseignement et on an4liorer la qualit6. Ces efforts 
jusqu8& lors ont port6 aurtout sur l'am4lioration de l'organisatron 
et de la gertion der 4coles prlmarres par l'amdnagement der locaux 
et la distribution du mat4tral pddagogique, da la qualit4 des 
enseignants par la formation initiale et lei recyclager, sur la 
g6n6raliiation de la scolrrlration et sur la mire en place d'une 
4cole communautaire. nais ces efforts ne suffiront par b r4soudre 
le8 dircordancer qui se sont r4ve14es d'une façon particulibrement 
aigu4 pendant notre enquate. 

Le8 4tuder entamdes dan8 le contexte du Projet BRIDGES laissent 
.apparaZtre ler contradlctionr suivantes: 
1 / 

1. Lo rble 4minent accord4 au concourr national : la r4ussite 
au concours national 6tant un critbre important 
d'dvaluation do la direction et der enseignant8 de 68me, 
la placo qu'il occup. r4duit en conséquence l'importance 
accordde & dl autre8 ob jectif r tels que le ddveloppement 
rural, la kirudisation, la promotion collective. 

La rtrat6gie du concours national et celle de la double 
vacation r'opporeot h la stratdgio do la kirundiration. 
Puirquo 10 concourr national privil6gie der connaireances 
on françair (il est organie6 en françair) et que la double 
vacation laiero peu de tempr pour un programma plus dlargi 
parmottant de le mattrisor, il e n  suit que la 
kirundiration ort rdlogu6e au second plan par les 
enroignants. Ilr pr4fbrent l'enseignement du français ddr 
las promibres ann4.r. 

3. Lo concours national r'opporo A la rtratdgie de la double 
vacation et de la promotion colloctiva. On rait en effet 
quo le8 exigence* quant b la prdparation du concours 



national impliquant un effort plur Boutenu dam dlbvar, un 
tempr da cour8 plu# long at un s4riaux dana la C O Q ~ E ~ ~ B  6- 
connairrancar tout au long du procarrur d'anraignemarrt'. 
Halheureuramant la doubla vacation r6duit la tempr imparti 
d la f o e t i o n  et la promution callactiva na @'attache pais 
n6ca~rairamant la rigueur dane l'avancament. Salon lar 
inrtructionr an vigueur, lar radoublamantr mont permir an 
cas da dirponibil~t4 da placer, mai8 na devraient par 
d4passer_.lOl dam effactifr. La nombra da radoubl.ri~ntr 
resta trdr 6lav4 ( 5 2 t )  dans les clarrar da 6bme ann4a. 

4. L concourr ,national et la double vacation sont 
contradictoiraa.h la atratdgie da ruralieation. Cela vaut 
dira pua la promiion da6 4color pour maximiser le nombra 
da r4uraiter au concoura national ajout4a au manque da 
tempa global d'enseignemant qui rlrulta de la double 
vacation ont pour cone4quanca da reduire les autree 
programmas da ruralieation c o m a  la6 travaux pratiquer 
agricoles, voire mdme de loa rupprlmor. 

Pour faira face h caa discordancar, ca rapport inspira les 
proporitiona ruivantaa : 

- une r6duction sélectiva du noabro da rujeta ou de thdmer 
anaaign6a pour chaqua disciplino, danu la but d1am6lioror la 
rendement 8colaira dei 4l&vea qui n'ont pas la poraibilit4 da 
malttiror le programma actuel rvac las moyen8 mis A leur 
dirpoiition ; 

- Int6grsr 1.8 rnatihrai pratiqua. ot matidrem rciantifiquae au 
prograiaine 8colaira ; 

- am6liorar l'anreignemant du françaia on coaimançant ddr la 
pramidre ann6a ; cornancar l'utiliiar plu# t8t c o m a  langua 
d'ansaignamant dans certainau matilror, tout an encourageant 
l'utilisation du kirundi danr d'autro8 matidraa ; un m4langa 
optimal dam languor roato d4tomlner en fonction des 
particularit4a du paya at der r48ul tatr dam racbarchar p4dago- 
linguistiquai faitaa au Burundi ot aillourr. 

- Elargit la nombre da matidras taira ob jat du concour6 national, 
y coaipria certriaaa qui na sont par n6coiiairemont importante6 
dana le# k o l m m  aaconâairaa ; danr toutor le8 matidrai examin6ar, 
poaar un@ partie der quartion. on kirundi pour pouvoir mieux 
faira la diff4rmnce antre lem lrcunaa an françaia at le# d4f icits 
dana Ir ~ t i h r o  alla-abm. Dm catta façon, on 6vitr da pdnaliser 
la@ 4lbv.m qui connairaant la matidra et maftrisent moina lPuaage 
du français. 

- Amdliorar l'ancadramant, lm contrbla da l'apprmntiaraga at du 
managamant do 114colm (@oit par l'augaontation du nombre da 
diractaurm ' rait par le renforcmant der moyana mir leur 
diapoaitioal .. 



- Mettre en place der moyen8 de contrdle du taux de redoublement. 
- Favoriser la cr6ation der 6coler priveee aux niveaux primaire et 

secondaire pour r6duire e s  contraintes que l'expansion des 
effectifs a mis rur 11efficacit6 des 6colea publiquer. 

- Envisager la formation des enseignant6 pour int6grer les matibree 
pratique6 et ecientitiquer. 

Renforcer d'autres moyens de formation en cours d'emploi pour les 
enaeignante. Cette formation met traditionnellement l'accent eur 
l'am6lioration de la connaiseance du martre dans les matihres h 
enseigner ou sur la dOmonstration de mbthodes efficaces de 
prdsenter la leçon. Hais le bon enseignement a ausri A faire avec 
la comprbhension de ce qui est attendu des 6lbve8, de pourquoi 
ils font des erreurs dans lee examens, et de comment amdliorer 
leur prbparation aux examens. 

Dana. l'avenir immbdiat, on devrait cr6er ou designer des Bcoles 
piloter afin dm aierurer l'impact de certalns des changements 
envieagbr avant de les mettre en oeuvre A grande 6chelle. Des 
exp6rimentations dana ce8 6coles permettraient, par exemple, de 
dbterminer pour quelm coure leo grouper du matin et de 1 'aprbs-midi 
pourraient Otre fusionn6s eanr nuire l'efficacitd de 
I'enreignement. Blles permettraient Qgalement de determiner le 
milange optimal de languea pour ler coure de cinquibme et de 
sixihme ann4.r. Une telle utilieati~n d'écoles pilotes permettrart 
de poursuivre der 4tudee de rechmrche en permanence et d'antlcrper 
ler effets des changements propos6s. 

Le Gouvernement du Burundi a conaacr6 beaucoup d'énergie, beaucoup 
de comp6tencee et beaucoup d'argent & l'am6lioration de son systdme 
scolaire. Ler enquiter du Projet BBIWBS ont r6v616 l'étendue des 
sucsdr importants d6fa rdalis48, ainsi que l'importance des d6fls 
qui restent pour l'avenir. Ce n'est qu'au prix der recherches 
continues et d'un renouveau conrtant du syrt4me scolaire quo les 
objectifs du gouvernement dans ce domaine pourront 8tre atteints. 
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Tableau' 1 i Esrformancc des élèvea en coaprChaiaim de texte, rddactioa, 

calcul ét  ~iarres/agriuilture a & & - w  françsk et en k h d i .  
.............................. 

Tea ta 

1. C40prdhensim du texte (15 items) 
F r a ~ y b  Scientifique 

Français simple 
K i n d i  

1.1. Texte de narration (8 item) 

fiançais scientifique 
fianç~~is simple 
Kfnnrdi 

1.2. Texte procCdura1 (7 item) 
Frmçaîll scientifique! 
Rnçciîn simple 

Kinirrif 

2. Rédaction (awdam de pointa - 10) 

2.1. Quilid ganlrale 

KirrPndf 
2.2. Cdidrsnca da h narration 

h.giE.ir 
Kinndf 

2.3. Utillrrth & h @ - - 
Kinadi 

3. Hathbiitiquar (19 item8) 

Kinirdi 
4. SciarJqridture (19 itcinr) 

rtinç.ir 
- 

MY- 

6.04 

6.53 
8.05 

3.02 
3.36 
6.27 

3.m 
3.18 
3.78 

2.27 
6.11 

1.96 
3.06 

2.14 
4.01 

8.65 
8.19 

7.16 
9.31 



Tableau 2 : Résultats (movenne) uour les redoublants et non 
redoublants. 

Moyenne/Non redoub. 

4,992 

8,775 

5,968 

6,771 

6,161 
5,777 

5,181 

Tests 

A Français Scientifique ' B Sciences/agriculture 

calcul(en kirundi) 
I 
1 C Kirundi 
l 
l 
I B Sciences/agriculture, 
1 calcul (en français) 
I 

' E Français simple 

Moyenne/redoublants 

6,938 

9,705 

9,394 

9,087 

7,793 
10,188 

7,784 



Tableau 3 : Les résultats des élèves par test et Dar tranche dlâqe 

Tests de Tests de 
Ase Science/As. Compréhension 

Tests des 
Mathématiques 

FRAN. KIR FRAN.SC1. FRAN.SIM. KIR FRAN. KIR 
M E M  E M E M E M E M E M  E 

N.B. M= Moyenne,  e effectif (les moyennes n'ont pas été calculées pour 
les cas où l'effectif Btait moins de dix) 





I 1. Annexe A: La planification de l'enseignement et le secteur 
privé au Burundi: une étude pilote de vingt- 
cinq entreprises (summary of Lawrence and 
Balet report on employer survey) I 



ANNEXE A 

LA PLANIFICATION DE L'ENSEIGNEMENT 
ET LE SECTEUR PRIVE AU BURUNDI: 

UNE ETUDE PILOTE DE VINGT-CINQ ENTREPRISES 

J. LAWRENCE 
S. BALET 

Note: Cette annexe est une traduction de la synthèse et du chapitre 
final d'un rapport qui décrit des recherches entamées par le Projet 
BRIDGES en collaboration avec le CPF dans le contexte des études sur 
l'adéquation formation/emploi. Le document original est en anglais et 
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LA PLANIFICATION DE L'ENSEIGNEMENT 
ET LE SECTEUR PRIVE AU BURUNDI: 

UNE ETUDE PILOTE DE VINGT-CINQ ENTREPRISES 

SYNTHESE 

Ce document analyse la relation entre le système éducatif et 
l'emploi dans le secteur moderne privé au Burundi. L'étude décrite 
dans ce rapport a été conçue suite à une demande par le 
gouvernement du Burundi pour examiner l'adéquation entre la 
formation et les emplois disponibles dans le secteur privé. Cette 
étude fait partie d'un effort à l'échelle mondiale d'identifier des 
options pour la politique et des méthodes innovatrices dans le 
domaine de l'éducation. 

La méthodologie utilisée dans cette recherche représente un effort 
de modifier les enquêtes traditionnelles aupres des employeurs, en 
sollicitant la coopération de lfemployeur et en renforçant les 
questionnaires par des visites sur les lieux, ainsi qu'en 
impliquant les planificateurs de lleducatron dans la conception du 
questionnaire et dans l'analyse des données. En plus, une 
institution burundaise a été engagée pour faire la collecte des 
données, ainsi que l'entrée et l'analyse de certaines de ces 
données sur place à Bujumbura. 

Le projet avait un double objectif. Vu le niveau d'inquiétude à 
propos du chômage des sortants, à propos des effets de l'ajustement 
structurel sur le secteur de l'éducation, et à propos du manque de 
satisfaction de la part des employeurs quant au niveau des 
capacités des employés entrant au service, il devient nécessaire 
de pouvoir obtenir de meilleures informations sur des liens entre 
la formation et l'emploi. Cependant, les mecanismes pour faire de 
tels liens ne doivent pas se limiter à la formation 
professionnelle. Elles doivent aussi avoir la capacité de dépister 
les déficits/surplus dans le système éducatif. Les caractéristiques 
de l'emploi dans le secteur privé, (telles que les capacités du 
personnel de l'entreprise, le recrutement du personnel et les 
deficits/surplus d'emplois perçus) étaient donc examinées du point 
de vue de la politique en matière de formation et d'éducation. 
L'étude a aussi servi de test pilote pour un effort éventuel de 
sonder de façon routinière l'environnement de l'emploi. Cela est 
d'autant plus important vu la déception qenérale avec les méthodes 
traditionnelles de planification de la main d'oeuvre, malgré 
l'intérêt continuel dans le concept lui-meme. Ainsi, une grande 
partie de la discussion dans ce rapport est consacrée à la 
méthodologie, en vue des réitérations futures de la technologie de 
sondage. En général, cependant, l'étude a mis l'accent sur une 
meilleure compréhension des variables d'emploi, tel que le niveau 
des capacités, qui influence la productivité et qui permet une 
intervention efficace en ce qui est de la politique sectorielle. 

On a choisi 25 entreprises variées selon le secteur industriel 



(manufacturier ou non-manufacturier) et la taille de 
l'établissement. Des variables au niveau de l'entreprise tels que 
le nombre d'emplois (permanent et non-permanent), le type 
d'entreprise, l'ancienneté, la stabilité, le type de produit, le 
niveau de technologie, les marchés et les outputs ont servi à 
différencier les entreprises dans l'échantillon. La productivité, 
en tant que fonction de certaines de ces variables, et d'autres 
variables au niveau des ressources humaines tel que le niveau 
d'éducation, étaient examinées d'une façon préliminaire par le 
moyen des modèles prototypes, mais l'échantillon restreint n'a cédé 
que très peu de relations stables. Les procédures d'engagement dans 
les emplois étaient classées à travers les entreprises et les 
difficultés de recrutement étaient identifiées par profession. 

Quinze professions prioritaires étaient choisies pour une analyse 
plus détaillée. Les activités/lléquipement dans chaque profession 
étaient identifiés, et les variations importantes dans 
l'utilisation des titres professionnels étaient documentées. On a 
demandé les opinions des employeurs quant à la suffisance de 
l'offre professionnel actuel et futur, avec l'accent sur le niveau 
de compétence aussi bien que le nombre d'emplois. Les employeurs 
ont indiqué que les capacités des ouvriers engagés étaient 
inférieures à celles voulues. Finalement, on a obtenu des donnees 
à propos du manque de satisfaction des employeurs vis-à-vis de la 
formation scolaire pour quelques professions. 

Le document termine avec des recommendations pour généraliser 
certains aspects de la méthodologie testée, afin d'en faire un 
système de sondage routinier de l'environnement des emplois. On 
aura besoin de liens plus proches entre les employeurs industriels, 
le système pour obtenir des données sur le marché du travail et les 
planificateurs de l'éducation. Ce projet a pourvu de l'aide pour 
mettre en oeuvre une telle coordination, et en même temps a fourni 
des informations empiriques sur les déficits/surplus actuels dans 
le marché du travail au Burundi. 



CONCLUSIONS ET RECOMMENDATIONS 

Dans ce document, on a décrit une étude préliminaire de l'emploi 
dans le secteur privé au Burundi du point de vue de la 
planification des ressources humaines. Le personnel de recherche 
a obtenu des données concernant les caractéristiques de 25 
entreprises à Bujumbura grâce à une méthodologie qui combinait 
l'enquête par poste et les visites sur le terrain. 

Trois aspects étaient prioritaires dans la conception et 
l'administration de cette étude. Premièrement, le Burundi doit 
avoir entièrement à sa disposition la capacité diagnostique 
nécessaire pour pouvoir déterminer dans quelle mesure changent les 
besoins des employeurs du secteur privé au Burundi. Une telle 
capacité ne doit pas être confiée à des consultants étrangers ou 
à des agences en dehors du pays. Ainsi, la conception de l'étude, 
ses questionnaires, la collecte des données et certaines des 
analyses étaient faits au Burundi par des agences et du personnel 
burundais. 

Deuxièmement, les techniques traditionnelles de planification de 
la main d'oeuvre ont mis llaccent sur des sondages périodiques, au 
lieu de chercher à connaître les caractéristiques d'emploi tout le 
long de leur évolution. Cette étude a donc essayé, à partir des 
méthodes existantes de collecte de données, de construire une 
méthode de diagnostic continu. 

Finalement, ce document décrit l'étape initiale, ou pilote, de 
l'enquête. Lors de la conception de l'étude, on avait le plan de 
faire une deuxième étape, avec un échantillon d'entreprises allant 
jusqu'à 150, et raffinant les instruments et les techniques de 
collecte de données basées sur les découvertes de la première 
étape. Ainsi, un des objectifs-clé était de construire une 
méthodologie susceptible d'être continuellement mise au point et 
utilisée comme une sorte de radar des ressources humaines pour 
guider une politique publique plus sensible. 

Vu le nombre limité d'entreprises dans lléchantillon, les données 
sont utiles surtout pour ce qui est de la méthodologie; c'est-à- 
dire pour donner des informations pour améliorer les questionnaires 
et les procédures à suivre dans 1 'avenir. Cependant, puisqu' il n'y 
a pas beaucoup d'information disponible sur la structure des 
professions dans le secteur privé au Burundi, ces données peuvent 
être utiles en soi. 

A. Synthèse des résultats 

On a fait les analyses à trois niveaux, au niveau de l'entreprise, 
des employés dans les entreprises, et par profession. 

1. Analyses au niveau des entreprises 



Des données de base à propos de la taille de l'entreprise, l'âge, 
le type, la stabilité, la productivité et la technologie étaient 
utilisées dans ces analyses. Les 25 entreprises variaient en 
grandeur de plus de 1700 employés à moins de 10 employés, y compris 
des entreprises manufacturières et non-manufacturières. L'âge de 
l'entreprise était vu comme une variable importante vu les 
changements auxquels fait face l'économie industrielle burundaise. 
L'âge moyen des entreprises étudiées était de 22 ans, bien que 
l'âge des entreprises échantillonnées ait varié de 7 à 67 ans, et 
que le mode fût de dix ans ou moins. La continuité dans les 
fonctions de production ou de service était stable selon les 
données. Plus de la moitié des entreprises se sont caractérisées 
comme automatisées ou mécanisées, avec une entreprise par exemple 
qui vend des légumes à l'aide des ordinateurs. Le marché d'une 
majorité des entreprises était situé à Bujumbura et ses environs. 
Il n'y avait que deux entreprises qui exportaient en-dehors du 
Burundi. En utilisant une mesure partielle de la productivité 
(volume de ventes par employé, réajusté pour le temps), il semblait 
y avoir quelques différences de productivité entre les entreprises 
manufacturières (elles étaient moins productives) et non- 
manufacturières (elles étaient plus productives). Ces différences 
n'atteignent pas la signification statistique. 

2. Analyses au niveau de l1emploi/de l'employé 

Nous avons examiné des aspects fondamentaux de l'emploi, de la 
distribution des professions dans l'entreprise, de la croissance 
ou du déclin anticipé ou constaté dans le nombre d'emplois, et des 
problèmes particuliers en rapport avec les niveaux de capacité 
professionnelle. 

Nous avons décrit avec assez de détail les tendances d'emploi par 
profession (pas publiées afin de sauvegarder l'anonymat des 
entreprises étudiées). Cependant, il était possible de construire 
des tableaux indiquant la distribution des professions par type 
d'industrie. La collecte routinière des données avec des 
échantillons bien plus grands permettra alors non seulementd'avoir 
des informations à propos de l'emploi actuel, mais aussi de faire 
des projections des besoins par secteur et par profession. 

Pour onze entreprises dans l'échantillon, le nombre d'employés n'a 
pas changé ou a diminué pendant les quatre ans de la période 1984- 
1988. Quinze entreprises n'anticipaient pas d'augmentation 
d'employés pendant les douze prochains mois. Des données détaillées 
sur 71 niveaux de formation par employé/profession étaient 
obtenues. La raison pour le grand nombre de niveaux est qu'on 
voulait justifier empiriquement un nombre de catégories réduit pour 
l'avenir. Les données montrent des tendances semblables pour les 
entreprises manufacturières et non-manufacturières et appuient le 
système à six niveaux utilisé à présent au Burundi: formation 
scolaire (Niveaux 1 et 2), formation secondaire (Niveaux 3 à 5), 



et formation supérieure (Niveau 6). On a constaté une tendance 
intéressante par laquelle, pour les catégories les plus basses, les 
qualifications scolaires des employés des entreprises non- 
manufacturières étaient plus hautes que celles qui étaient exigées. 
Ceci peut indiquer, dans les entreprises plus jeunes et non- 
orientées vers les produits, l'existence du phénomène des 
"qualifications grimpantes", c'est-à-dire une tendance à exiger des 
qualifications toujours plus hautes. 

L'importance accordée par les entreprises aux qualifications se 
faisait voir de façon particulière dans les procédures 
d'engagement, surtout aux niveaux professionnels plus hauts. Des 
tests en rapport avec l'emploi, des interviews et des engagements 
a l'essai étaient les pratiques prédominantes observées pour 
l'engagement de nouveaux employés. Quand on a demandé aux 
répondants d'identifier les problèmes de recrutement, ils ont pour 
la plupart parlé du manque de formation et d'aptitude technique 
apprspriées, surtout pour les professions techniques telles que 
mécanicien et électricien. Notamment, aucun employeur n'a indiqué 
que les salaires posent un problème. 

3. Analyse détaillée par profession 
On a choisi quinze professions comme prioritaires pour 

l'étude. Ces professions étaient étudiées en plus de détail que 
les autres. On a demandé les profils de poste où ces profils 
étaient disponibles, et le questionnaire contenait des questions 
exigeant une description brève des activités clé, des 
responsabilités, de l'équipement utilisé et du pourcentage de temps 
consacré aux activités clé. 

Seulement huit entreprises ont indiqué qu'ils utilisent des profils 
de poste, et on ne pouvait en obtenir aucune copie. Les questions 
à propos du pourcentage de temps par activité étaient difficiles 
à poser et ne rendaient pas de bonnes données. Ainsi, elles ne 
figurent pas dans les analyses. Des informations descriptives à 
propos des activités étaient plus utiles, cependant, et ont aidé 
à faire des distinctions entre des emplois pour lesquels il 
existait un même titre. Des différences quant aux responsabilités 
de supervision, par exemple, ne sont typiquement pas distinguées 
par le titre du poste (voir le titre, comptable, par exemple, qui 
est utilisé pour toute une gamme de fonctions). Voilà un problème 
parmi plusieurs qu'on trouve avec les systèmes de classification 
des professions qui ne sont utiles que s'ils permettent 
l'agrégation. Ainsi, de telles données obtenues auprès des 
échantillons représentatifs d'entreprises dans le secteur peuvent 
dans l'avenir aider à identifier des inconsistances dans 
l'utilisation des titres et suggérer des plans d'agrégation 
alternatifs. Dans la même manière, l'utilisation des données à 
propos des équipements par emploi pour un même titre, peut aider 
à dépister des différences entre les professions, ainsi que 
l'évolution des capacités nécessaires pour ces professions' 



La majorité de nouveaux emplois anticipés dans les prochains douze 
mois dans les quinze professions étudiées sont dans deux 
professions: tourneur et mécanicien. Bien qu'il y ait eu un accord 
entre les secteurs à propos des déficits/surplus dans certaines 
professions, il y avait également des inconsistances dans et à 
travers des secteurs. Par exemple, les entreprises de services et 
transports ont constaté un manque de soudeurs mais une entreprise 
manufacturière a constaté un surplus depuis trois ans. Dans 
d'autres professions, on n'était pas d'accord quant a la 
disponibilité même entre des entreprises du même secteur. Avec un 
échantillon plus grand, on pourrait s'attendre à ce que ces 
différences se stabilisent, c'est-à-dire qu'il y ait une tendance 
centrale par type d'entreprise ou par caractéristique. 

L'examen du niveau réel de qualifications pour les employés dans 
ces professions par rapport au niveau voulu par les employeurs 
indique que les employeurs voudraient engager des employés plus 
qualifiés que ceux qui travaillent actuellement. Bien que ceci soit 
une caractéristique générale des études où on demande aux 
employeurs d'exprimer leurs besoins, il faut aussi le comprendre 
dans le contexte des indications préliminaires quant à l'existence 
d'un "grimpement de qualifications1'. La découverte que les 
employeurs cherchent des applicants plus qualifiées s'applique de 
façon consistante à presque tous les secteurs. Un autre élément de 
qualification pour un emploi, c'est l'expérience. Dans les 
entreprises et professions étudiées, on semble tendre vers les 
extrêmes. Soit on n'exige aucune expérience soit on exige deux ans 
ou même plus. 

Quand on a demandé aux employeurs d'exprimer une opinion générale 
quant à l'efficacité de la formation des employés dans les 
professions prioritaires, ils ont régulièrement fait preuve de 
manque de satisfaction. Dans les réponses, les employeurs ont 
insisté sur le manque de programmes préparatoires pratiques et sur 
les niveaux de connaissance trop bas et sur le manque de maîtrise 
des matières essentielles. 

Finalement, on a dérivé quelques possibilités pour construire des 
modèles en utilisant les régressions des moindres carrés afin 
d'examiner la relation entre les niveaux d'éducation et la 
productivité. Vu le petit échantillon et les corrélations élevées 
entre des variables explicatives (entre,par exemple, l'âge des 
entreprises et le niveau dqéducation) , on ne pouvait se servir que 
des modèles à une ou deux variables. Ainsi, cette section du 
rapport est explorative plus qu'explicative. Elle sert, cependant 
à illustrer certaines des diagnostics que lqon pourra essayer dès 
qu'on pourra obtenir des données dqun échantillon plus important. 

Conclusions 

Comme on lqa déjà indiqué, les conclusions a tirer de cette étude 
sont à propos de la méthodologie, pour la plupart. Les résultats 



sont limités par le fait que l'échantillon n'était pas grand, et 
par la nature préliminaire de l'étude. Nous pouvons, cependant, 
faire quelques suggestions suite à cette première étape. 

Un résultat du taux de réponse obtenu (toutes les entreprises ont 
répondu) et des évidences sur le lieu de travail, est que l'étude 
montre clairement à quel point les employeurs se préoccupent des 
capacités des employés disponibles dans le marché du travail. De 
plus, les employeurs semblent prêts à travailler avec le secteur 
public afin d'améliorer la situation. Nous n'avons trouvé presque 
aucune attitude négative vis-à-vis de nos questions. En fait, pour 
la plupart, c'est juste le contraire qui s'est produit. Si on 
explique aux employeurs le but du questionnaire, et si des visites 
sur les lieux sont possibles pour expliquer le questionnaire lui- 
même, le secteur privé est prêt à fournir des informations 
valables, surtout si les données agrégées et les moyennes 
sectorielles sont mises à leur disposition, afin qu'ils voient où 
se situent leurs entreprises dans le profil général. Le secteur de 
lléducation, qui d'habitude n'est pas impliqué dans la conception 
de sondages routiniers du marché du travail, est aussi prêt à 
servir de partenaire dans cet effort. Nous avons alors remarqué un 
consensus fondamental entre les intéressés les plus importants pour 
ce qui est de la collecte et de l'utilisation de ces données: c'est 
que les données sont importantes, qu'elles peuvent être utiles et 
qu'elles devraient favoriser plus de discussions pratiques quant 
à savoir comment rendre la formation scolaire plus sensible aux 
besoins réels dans le marché du travail. 

La méthodologie proposée ici exige beaucoup de main d'oeuvre, et 
serait trop chère et longue pour une mise en oeuvre routinière 
auprès de toutes les entreprises dans le secteur privé. Cependant, 
un échantillonnage représentatif dans le secteur industriel, selon 
la taille de l'entreprise et le type de produit, devrait réduire 
les coûts et pourvoir de bonnes informations. En particulier, nous 
recommandons de raffiner encore plus les mécanismes pour examiner 
la relation entre la formation et la productivité, tel que commencé 
dans les modèles proposés dans le dernier chapitre de ce rapport. 
L'importance d'obtenir même des données rudimentaires reliant 
l'emploi et le niveau de formation, tel que nous l'avons fait lors 
de cette étude, se fait voir si on veut mesurer le phénomène des 
llqualifications grimpantes" ou si on veut mettre à jour son système 
de classification professionnelle. 

Deux rapports récents de la Commission Economique pour l'Afrique 
(1988, 1989) ont mis l'accent sur le besoin de prêter attention 
aux conséquences sociales de l'ajustement structurel. Ces études 
invitent les gouvernements africains à donner une plus grande 
priorité à la planification des ressources humaines, y compris la 
planification de la main d'oeuvre. Ceci implique la capacité 
d'obtenir et d'analyser les informations à temps, afin de pouvoir 
les utiliser pour la planification de la politique sectorielle. 
Cette capacité diagnostique est ce qui est le plus essentiel, un 



fait qui est reconnu de plus en plus par les planificateurs au 
Burundi. De nouvelles alliances entre la formation, la main 
d'oeuvre et les employeurs sont possibles, afin de rendre plus 
facile la transmission de l'information, tel que démontré dans 
cette étude. 

Toute étape future de développement de cette méthodologie devrait 
mettre 1 ' accent sur 1 ' expertise dans les secteurs publics et privés 
du pays afin de comprendre la nature des déficits de main d'oeuvre 
au Burundi et de construire des mécanismes pour maîtriser ce 
problème. Toute méthodologie développée dans l'avenir pour cueillir 
des données devrait aussi tenir compte des possibilités d'emploi 
en-dehors du secteur formel, un domaine ou se trouvent la plupart 
des possibilités d'emploi pour les jeunes burundais de l'avenir. 
Le rapport du BIT/JASPA estime que 45% de la main d'oeuvre urbaine 
étaient employée par le secteur non-formel en 1985. Ceci n'est pas 
très élevé pour l'Afrique, mais les chiffres ne feront qu'augmenter 
dans la décennie à venir. Vu les problèmes de chômage parmi les 
jeunes burundais, il est recommandé que la méthodologie de sondage 
développée dans le futur améliore notre approche en incluant une 
répartition d'emploi par âge et par profession dans les entreprises 
du secteur privé. 
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Thème. 1: 
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b )  P r o p o s i t i o n  de s o l u t i o n s  

* C lasse  de s i x i i m e  . -c--------------- 

E t d n r  donn6 qu'aucune épreuve s t a n d a r d i s é e  ne me5ur.e a c t u e l l e m e n t  

l e  r i i vedu  d e s  ~ C ~ U A S A ~ A O ~ I ~  s c o l a i r e s  des  e l c v e y  s u r t h l i t  du p r i i i i a l r e ,  il e s t  

~ o u l ~ a l t a b l t  q u ' u n  d i s p o a l t i f  f i a b l u  s o ~ t  con fec t i u r i r i é  c e t  e f f e t .  

~ c .  prograinme des é c o l e s  seconqa i res  . e t  l ' u t i l i s a t i o n  du f r a n ç d i s  comme langue  

d 'ense ignement  e x c l u t  probablenient  l ' a d i i i l n i s t r a t l o n  d 'une  a v a l u a t i o n  un ique  à 

des  f i n s  f o r m a t i v e s  e t  s é l e c t i v e s .  11 s e r a i t  donc nGcessa i re  d ' e n v i s a g e r  deux 

t y p e s  d'examens à f i n a l i . t é  d i s t i n c t e  ma is  cornplérnentaire. 

(1) Un exarnen g é n 6 r a l  à f i n a l i t ;  f o r m a t i v e  c i d  q u i  r e n s c l y n e r a l t  l e s  

a u t o r i t é s  s u r  l a  q u a l i t é  da l ' e n s r i g n c i r ~ v n t  d ispensé.  C e t t e  Spreuve s e r a i t  

coriyue p a r  l e  ~ l n i s t e r e  aL c o u v r a i r i r i t  ttrutc:. l e s  I I W ~ L C I ~ C Ù .  E l l e  c o m p r e n d r a i t  

égdleniznt  l e  s c r v o i r - é c r i r e  (conipositioi\-rkddction) e t  l a  s a v o i r  l i r e  (con ipr i -  

h e n ~ i o n  d 'une  coi l f f l iun icat ion é c r l t e  1. 

En p l u s  des rense lynemcnrs  r x p l i c i ' t c n i e n t  r u c h c r c h ~ s ,  c e t t e  épreuve 

o b l i c ~ c r d ~ t  l e s  r i i a ï t res  i e n s e i y n c r  t o u t c ù  1cs  brancliu:, au prograiiuna, c o n t r a i r e m e  

à l a  p r a t l q u o  a c t u e l l e  où l e s  TPA, I P t F ,  EPS s o n t  r i i g l ~ g & s .  Los  r é ' s u l t a t s  

c e t t e  i p r e u v e  p e r m e t t r a i e n t  e t  j u s t i f i e r a i e n t  des "feed-Dack" pédagogiques e t  

d i d a c t i q u e s .  Grâce à c e t t e  é v a l u a t i o n ,  on o b l i g e r a i t  l o s  ~ n a i t r e s  à e n v i s a g e r  

é g a l e m e n t . - l ' o b j e c t i f  de r u i s a l i s a t i o n .  

(2 )  L e  deuxr6me examen a u r a i t  comnie f i n a l i t e  l a  s 6 l e c t i o n  des  m e & i i e u r s  

6 l k v e s  p o u r  l ' ense ignemen t  seconda i re .  Oano sa  forri ie a c t u e l l e ,  c e t t e  épreuve 

provoque des  e f f e t s  n o c i f s  s u r  l a  b r a t i q u e  de l ' ense ignemen t .  

Las p o s s i b i l i t é s  d ' a r i i é l i o r a t i o n  de c e  dc.ur~Grne ex;iiiefl s e r a l e n t  k r a c h a r c h r r  dans 

p l u s i e u r s  d i r e c t i o n s ,  notamment : 

- l ' i n c l u s i o n  de n o u v e l l e s  brancnus TPA - TPEF, 

- l ' a u g m e n t a t i o n  du  pourcentage d ' i t e m s  p l u s  f a c i l e s  a f i n  de  

mieux mesurer. l a a p p r a n t i s s a g $  r é a l i s 6  p h r  l e s  é l è v e s  non 

capab les ,  

- changer l a  p o n d é r a t i o n  a f i n  d ' a c c r o î t r e  l ' i m p o r t a n c e  acco rdée  

aux a u t r e s  m a t i è r e s  que l e  f r a n s d i s  a t . 1 ~  c a l c u l ,  

- i n t r o d u i r e  l e s  c o m p o s i t i o n s  é c r i t o r  pour  itvhL1uur lue oompiron- 

ces  de communicat ion 

- l ' i n t r o d u c t i o n  de l ' a v a l u a t i o n  en h i r u r i d i  p o u r  c e r t a i n e s  

p a r t i e s  de t o u t e s  l e s  m a t i è r e s  a f i n  d r  f u i r e  l a  p a r t  des  



fair.1: l c l  piriSL d u s  l . r ~ i i i i c >  t:ti I'i-d~i(,ii A:, C L  Jc;i i ~ i s u f f  i b a n c r s  dans 

l a  m a t i è r e ,  

- G l a r g i r  l e  pourcentage d i i t e m s  q u i  k v a l u c n t  l a  r é s o l u t i o n  des  

probl&i i ies e t  la c i r p ~ c i  t i  cic rélb0t1riciiit.n t i n i i r a n t i e l .  

(3) Ca s 6 l e c t l o n  d e s  ; l&ves i i i < i * ~ t i r r i t b  s e r S ~ i c t i t  p l u s  f i n e  e t  p l u s  bc len -  

L i f i quc i i i c r i t  vd lc lb le  s i  e l l e  4 l . i ~ ~ ~  opCr.<c riuii pcl iULi i '  dc; r i o t cs  b r u t e s  ( O U  du  

pou rcen tage )  mais  à p a r t i r  dçs  n o t a s  T 

où : 10 e s t  d e s t i n 6  à supp r imer  l e s  q t k i i i i a l e s  t o u t  en é t a n t  c o n s i d é r é  l e  O c d e  
t o u t e s  l e s  d i s t r i b u t i o n s .  

.50 : hypoth;?se des nioyrnnyb vc l lant  50 

(4)  A s s o c i e r  p l u s  et roi terri cri^ l c b  i i i ic î t reb a l a  c o i i f e c t i o n  des épreuves 

e t  a l e u r  c o r r e c t i o n .  La  s é l e c t i o n  e t  li~ r 6 d a c t i o n  des i te i r is  s u i v r a i e n t  l e s  

p r i n c i p e s  u t i l i s é s  au c o u r s  de 1 ' 6 l a t 1 o r a t i o n  cies i ns t ru r i i en ts  de ce t . te  6 tudz .  

* A u t r e s  c l a s s e s  ( 2 )  -------------- 
Au n i v e a u  dos c l a s s e s  i n f é r i e u r e s  (de  l a  l a  à l a  5e a n n i e ) ,  des hn ié l io -  

r a t i o n s  s e n s i b l e s  peuvent  ê t r e  e n v i s a y i e s  à p l u s i e u r s  é tapes du processus des 

é v a l u a t i o n ,  d ' a u t a n t  p l u s  que l e s  examens a c t u e l s  s o n t  non seulelnent peu forma- 

t i f s ,  ma is  a u s s i  d 'une v a l i d i t é  f a i b l e  ou d i s c u t a b l e .  . 
a )  Avant  l ' a t t r i b u t i o n  des n o t e s  

- F a i r e  composer l ' é v a l u a t i o n  p a r  un groupa d ' e n s e i g n ~ n t s .  

- DGterminer l e s  c r i t è r e s  d ' e x a c t i t u d u  des rkponses e t  s ' y  m a i n t e n i r .  Ces 

c r i t è r e s  d o i v e n t  ê t r e  peu nombreux. 

, - Déterminer l e u r  p o n d é r a t i o n .  

- Tou t  c e  q u i  n ' e s t  pas  c o r r e c t  d o i t  f a i r e  l ' o b j e t  d'une remarque i n d i q u a n t  

l e  sens de l ' a m é l i o r a t i o n  vou lue .  

- D ispose r  d 'une f i c h e  p a r  é l è v e  pou r  l e  s u i v i  des reniarques f a i t e s .  

............................ - 
( 1 )  z = sco re  z X = moyenne de l a  d i s t r i b u t i o n  

.s= n o t e  obtenue c= sigma 

( 2 )  ABERNOT ( I v a n )  : Les méthodes d l é r * l u a t i o n  s c o l a i r e . , P a r i r ,  8orcirs. 1988 
i 

.. 9 ,Od 



~ p t - 6 ~  l ' a t t r i b u t i o n  des n o t e s  

- Prendre  en compte l ' é v o l u t i o n  des notes. 

11 s 0 a g l t  de p r e n d r e  an conipta, l o r s  da la d a c i s i o r i  f ~ n d l o ,  de l a  p r o g r e s s i o n  

ou de l d  r é g r e s s i o n  d ' u n  & l è v e .  

E x .  p r o g r e s s i o n  : Notes  : 4 1 O 16 

Moyenne c l a s s i q u e  : 4 c 10 t llj = 10 

3 
E c a r t  4  e t  1 0  : t 6 

10  e t  76 : t 6  - 
Soinnles des é c a r t s  t 12  

1 / 4  de l a  somme : 12 = 3 - 
4 

Note  f i n a l e  : 10 + 3 = 13 a u  l i e u  de  70 

E x .  r ; g r r s ~ l o n  : No tes  l ü  1U 4 

l *  ,Il l 4 ,  l III - 1 .  

1 0 e t 4  = - o  

Sorme dcs é c a r t s  : . - 12 

No te  f i n a l e  : 10 - 3 = 7 au l i e u  de 19. 

La f r a c t i o n  cons idé rée  p e u t  ê t r e  p l u s  ~ i l i p o r t a n t r  ou p l u s  r i d u i t r  s e l o n  que 

l ' o n  v e u t  f a i r e  i n t e r v e n i r  davantage ou m i n m i s e r  l ' i i i i p o r t a n c e  de la prog res -  

s i o n  ou de l a  r é g r e s s i o n .  

- D im inue r  l a  p a r t  du hasa rd  dans l e5  Q. C.M. 

E x .  Proposer  p l u s  d ' i t e m s  que ae p o i n t s  2 a t t r i b u e r .  

Par exemple : 25 i t e m s  pou r  20 p o i n t s  e t  s o u s t r a i r e  5 p o i n t s  

du t o t a l  r a a l i s é .  

Un é l è v e  a y a n t  o b t e n u . l 8 / 2 5  a u r a i t  l a  n o t a  13/20. 



2. AMELIORATIW DU N I V W  DE PER-ES DES ELEVES 

A f i n  da mesurer ' la  performance des &lèves dans l e  cadre des &tudes BRIDGES, 

5 t es t s  ont é té .  d~nni ts  : 

Un tes t  du compr<hansion/rédrct ion,  en K i r u r ~ d i  

Un t es t  de compréhension/rédaction, en Francais f a c i l e  

Un t e s t  de conipréhension/rédaction, en francais sc ien t i f i que  

Un t es t  da Calcul/Scirnces/Agricultura, on K i rund i  

Un t es t  de Calcul /Sciences/Ayricultur.o ,  c i l  Français 

En v o i c i  quelques résu l t a t s  : 

Tableau 1,: Performance des élèves dans les d i f fé ren ts  tes ts  

l I I 
1 T e s t  1 M O  y e n n e  (l)! 
I I ' I 
( 1. Coiiipr&hension de tex lc  ( . I !J  L ~ C I I I L )  ' 

I en Ki rundi  I 
1 en Français simple 
1 
I en Francais sc ien t i f i que  

i 2.Rédaction (10pointsaumaxiniuin) 

I 
I 

2.1. qua l i t é  ganérole 

1 en francais 

I 
I . .- . en k i r u n d i  
1 

1 2.2. cohérence de l a  narrat ion 1 1 
I I 

1.96 
1 

I en f rançais  1 I 
1 en k i r u n d i  1 3.06 1 
I I I 
1 2.3. u t i l i s a t i o n  de l a  langur 1 I 
I I ' 

2.14 
I 

1 f rançaie I I 
1 k i r u n d i  1 4.01 1 
I I 
I I I 
1 3. Marhénutiquea (19 items) I l 
1 en f rançais  1 8.65 I 
I I I 
1 en K i r vnd i  1 8.15 1 
I I I 
I I 
I 

1 4. Sciencrs/agr icul ture (19 items) I I 
1 en f rançais  I 7.16 I 
I I I 
1 gn k i r u n d i  

1 9.31 1 
I I 



Tableau 2 : T d u x  irioyciis dc- r ; u ~ b i t c  pur  t e s t  

1 

I ' ~ o y r n n e  ' 'koyenne pour  ' h y m n e  pou 
T e s t s  

I ' n e  C E U ~ U .  cen t raLas [  t i c o ~ a ~  succ I 
/ Test  A : f r a n g a i s  s c i e n t i f i q u e  1 
I 

1 
I ' 6,033 

I 6 ' 14  
l 5,85 

l (15 ~ ~ i l 1 1 0 )  

I T r b t  B : sciences (19 i tcrns) I I 1 0 ' ? 
l 9 .4  9 '07 

1 (en  k i r u n d i )  
l c a l c u l  ( 1 9  i tems)  . ' 1 7.8 8,34 6,94 
9- ' Test c : K i r u n d i  (13  itei,~.) 

1 I I Li.097 
l 

8,13 
I 7,68 

I I 
l I 

I 1 

( Test  C  : Sciences (19 , i t e rns )  1 7 ,122 '  1 7,04 1 7,215 
l 

1 (en f r a ç a i s  1 I I I I I 
1 

1 C a l c u l  (19 i t ems )  1 8 , 3 7 3  1 8.64 1 7,94 
l I l 

T e ~ t  E : F r s n ~ a i s  s i m p l i f i é  1 6,53 1 6.5 i . 6 , 5 8  

I (15 i ~ ~ : l l l ~ )  1 .  I I 

Les hypothèses permet tan t  d ' e x p l i q u e r  ce cons ta t  son t  

de p l u s i e u r s  ordres. 

1. Li.s contenus des prograinmes s c o l a i r e s  eux-iri~ri~es suiiib1t.n~ d 'un  n i veau  q u i  va 

, b i e n  au-delà d,e ce  que l ' o n  peut  enseryner e t  de ce que l ' o n  a t t e n d  ae l ' é l è v e  : 

c e t  aspect  n ' a  pas é t é  exp l i c i t e rnen t  a n ~ l ~ s d  d&ns CC! r appo r t ,  q u i  mentionne 

cependant que l ' é t endue ,  l e  contenu e t  1~ n iveau  de d i f f i c u l t é s  aes i t ems au 

concours n a t i o n a l  a i n s i  que des t e s t s  u t ~ l i s é s  ddn5 l ' 6 r u a r  en cours  son t  

coniparables au Kenya ~ e r t i f i c a t e  o r  Prinrirry Educat ion Exaininat ion donné après 

l a  8 r  année aux é lèves q u i  r e s o i v e n t  2  heures d'enseignement de p l u s  chaque j o u r  

2. L ' e f f e t  de l a  p o l i t i q u e  de K i r unO isa t i o i i  

Les études montrent  que les é l è v e s  ne peuvent n i  o r t e i n d r e  une compétence s u f f i -  

sante en f r a n ç a i s  n i  t i r e r  un p r o f i t  niaairiiuin de i ' dpp r rn t i s sag r t  ddns l e u r  langue 

ma te rne l l e .  



1� amélioration des  per fo rmances  des  e n s e i g n a n t s  e s t  u n e . d e s  c o n d i t i o q s  

p o u r  augrneriter l e  n i v 5 a u  des  G léves .  Les  s u s s i o i i s  de r r c y c l d g e s  m e t t e n t  t r a -  

d i t i o n n ~ l l e r n e n r  l e a c c e n t  s u r  ï ' i r r n é ï i o r a t i o n  de l a  conr ia isuance  d u  m a r t r e  u n i -  

qusii ient dans l e s  m a t i è r e s  à e n s e i g n e r . 0 ~  s u r  l ' a p p r e n t i s s a g e  des  méthodes 

e f f i c a c e s  d ' ense ignemen t .  M a i s  une bonne f o r m a t i o n  ne d e v r a i t  pas  v i s e r  u n i -  

queii ient l a  compréhens ion  des  f i c h i e r s  e t  l a  m ~ t h o d o l o ~ i e  & s u i v r e .  L e s  m a î t r e s  

d e v r a i e n t  app rend re  à d é c e l e r  p o u r q u o i  l z s  é l è v e s  co inn l r t t en t  des  e r r e u r s  p o u r  

p o u v o i r  a r n e l i o r e r  l e u r  perfor!i idnca.. Ce t  d s p c c t  de l a  f o r i r i d t i on  nianque dans  

l e s  r e c y c l a g e s  o r g a n i s d s  j u s q u  ' a  i i ial ibLuriant. 

C O N C L U S I O N .  

L a  r é d u c t i o n  des  m a t i è r e s  a app rend re ,  1 ' 4 q u i l i b r e  e n t r e  l e s  l a n g u e s  

d ' ense ignemen t  en  p résence ,  l ' i n t é g r a t i o n  de l ' e n s e i g r ~ e i n e n t  p r a t i q u e  e t  s c i e n -  

t i f i q u e ,  l a  f u s i o n  d e s  g roupes  d ' 6 l t i v ~ s  du  n ic i t in  c t  dc 1 'apr ; t s - i i i rd i  ou 1i: regpou  

peinent des  c l d s s e s ,  L a  f a ç o n  de r e c y c l e t h  l c ;  e i ~ s c s ~ i ~ d i i t s ,  s o n t  d e s  s t r a t é g i e s  

n&ciiso;i ir i ! t; p o u r  que l<?  n i v i ! i ~ < i  de p e i ~ f r ~ i ~ i i ~ ~ i i c r :  SI) i f  ccs lii i <lucl 1 ' o n  a t t e n d  de 

l ' & l è v e  q u i  t e r m i n e  l ' é c o l e  p r i m a i r e .  

M A I S  S O N T - E L L E S  S U F F I S A N T E S  ? L a q u e b t i o n  r e s t e  

ouver te .  



3. CONTROLE DU TAUX DE HEUOUE)LEMENT 

7 .  Situation a c t u e l l e  

Les s t a t i s t i q u e s  au ~ i n i r ; r G r e  d i  1'Enaeiyncinrr i t  P r ï i i i a i r e  C L  ::c.condaire 

f o n t  a p p a r a î t r e ,  pou r  l ' a n n é e  s c o l a i r e  U B - 8 9 ,  des t i r u x ,  de redoub lement  s u f f i -  

suriiiiient p réoccupdnta  & t o u s  l e s  n i vedux  de l ' ense ignc i r i on t  p r i i n a r r e .  

Les nrknies s t a t i s t i q u e s  m o n t r e n t  que le r a t A u  g l o b a l  de r rdoutden ient  de t o u t e  

l ' éco le  primeire est de 25,TX. Ce r a t i o  n 'est  qu'une moyenne e t  comne t e l l e ,  

e l l e  amenuise les asp&rite's que font de'cowrir l es  investigations approfondies. 

Parfois, dans un canton, on enregistre un nombre de redoublants plus nombreux 

que les nouveaux, surtout en classe de 6 b  année. 

R a t i o  ( r e d ù u ~ l a n c s  s u r  e f f e c t i f s )  l e  p l u s  i l e v ;  

p a r  can ton  an c l a s s a  de s i x i 2 m c  88/89 

- 

I , Canton 1 l 
( f h t i o  1 

I K a r u z i  I 
1 Uujuintlura B 1 ' 5 5 . 8  1 
I au juinbura A 55.0: I 
I I l 
1 Bubanza I 54.2 1 
I Gihanga ' 54.2 1 I 
( R u y i g i .  . 

I l 
1 5219 1 

I Mugera ' 52.3 1 l 
1 N g o z i  

I 
1 51.6 

l 
I 

Taux de rrdoubloii~ent global  (38/80 

Total 25.7 X 

C e t t e  s i t u a t i o n  n ' e s t  pas g é n é r a l i s 6 r  n u i s  lir s i tu ; r tAor i  dans l e s  a u t r e s  c i rn tons  

n ' e s t  guère  b r i l l a n t e  comme l e  mont re  l e  t a b l e a u  c i -d tosous .  

BEST AVAlLABLE COPY 



Ratio (redoubiants/effectifs) le plub bas pdr cdnton en sixième (ext 

I G n t o n  l 
I 
l 

l l 
1 Nyabitore 1 3 0 , s  1 ' k i r a l e  ' 30.9 I I 
1 C ~ h o g a z l  

l l 
1 3 ,  I ' Mugamba I 37.8 I I 1 

1 ~ u k e m a  1 30,9 1 
1 Makamba 1 4 3 . 3  1 '  
I I I 

L a  situation est aussi prJoccY,ance. 

Aucun deyrb& n'est Lparr~ri; iil;li- . I cc rdtio .I tcricl.iiico a d u g m o n ~ 5  avec  

le degré. En guise d'illustration, ~ G L C I  présenté Ci-dessous un extrait des 

statistiques 88-89. 

Hatio ( r c ~ o u b l a n t s / E f f ~ c  I L ?  A ,. A I .  \lt.i~rC dc <lut: 1uue.j cari tons 

1 canton 1 ler degr. / 2. uayré  ( 3. degré 1 

Ce tableau fait ressortir une n e t t e  progression du ratio de redoublement 

par degré. 

Ratio ( r e d o u b l a n t s / E i f e c t ~ f = J  le plus ct le p l ~ i c ,  élevé 

par année d'études 1 & U / M 3 )  

, I  Ration le I ~ d t  L O  id plus1 1 Classes 1 l p l u s b a s  1 G l é v G  1 
1èr. 

I 34 
I 

I l 



Le r a t i o n  moyen d e  r e d o u b l r i n e n t  p a r  a n n G e ,  t o u s  l e s  c d n t o n s  s c o l a i r e s  

c o n f o n d u s ,  v a  d e  1 4 , 5  $ 46'6 X .  Il e s t  n o t e r  q u e  l e  r a t i o  d e  r e d o u b l e m e n t  

e s t  p l u s  ; l e v é  e n  s i x i è i i i e  a n n é e .  A i l l e u r s ,  il d 6 p e b s e  p r e s q u e  t o u j o u r s  

l e s  10 % s o u h a i t é s  p a r  l e s  a u t o r i t j s  l o r s  de  l'introduction d e  l a  d o u b l e  

v a c k t l o n  e t  d e  l a  p r o m o t i o n  collective. 

On e n r e g i s t r e  p a r f o i s  d e s  r e d o u b l e n i e n t s  m u l t ~ p l e s  p o u r  un rn r rne  é l è v e  a v a n t  

d ' a t t e i n d r e :  l a  f l n  d u  c y c l e  p r i n i a l r c .  
8 

TENTATIVES D'EXPLICATION. 

a) O o u b l e  v a c a t i o n .  

L ' i n t r o d u c t i o n  de c e t t e  n o u v e l l e :  g e s t l o n  a u  t e w a  s c o l a i r e  a s e n s i D i e m e n t  

dlniAnu6 l e  noinDre d ' h e u r e s  d ' e n s e i g n o i i i e n r  ( d u  niorna a s  7 h 3 0 '  p a r  s e i n a i n e ) . '  

P a r  c o n t r e ,  le: proyranui l r  n o ; &  p a s  s u b i ,  l;r l l i r r n w  r c a ~ c t r d n .  11 e s t  d o n c  e x i g é  

d u  maître  de  t e r m i n a r  l e  m ê m e  prograiiqne p r n d ~ r i t  unu p i r l o d a  r m p u t i e  d ' a u  

m o l n s  1/3 d e  sa d u r G e .  D ' o ù  p a r f o i s  l e  p r o y r a i l m r  r l ' a s t  p a s  e n t i è r e m e n t  p a r -  

c o u r u .  Mais t o u s  l e s  é l è v e s  d o i v e n t  a v a n c e r  a e  i l a ~ r r 6  coinme l ' e x i g e  l a  

p r o m o t i o n  c o l l e c t i v e .  P a r m i  e u x ,  on  t r o u v e  C ~ U A  q d ~  n ' o n t  p a s  a c h e v é  l e  

p rogramme e t  c e u x  q u i  n ' o n t  p a s  nialtrlsé l a  m 4 c i & r e  p a r c o u r u e .  

b) v o l o n t é  des p a r e n t s  

L e s  p a r e n t s  t i e n n e n t  à ce q u e  l e u r s  e n f a n t s  a c c i d e n t  à l ' e n s e i g n e m e n t  

s e c o n d a i r e .  A u s s i ,  n ' h é s i t e n t - i l s  p a s  à f a i r e  r t o d u D l e r  v o i r  t r i p l e r  l e u r s  

e n f a n t s .  P o u r  ce f a i r e ,  p a r f o i s  i ls  r e c o u r r z n t  é Oes s u b t e r f u g e s  d u  g e n r e  : 

c h & n g a m e n t  d ' i d e n t i t é ,  de da te  d e  n i r i s s a n c e .  r e c u l  e n  5 e  a r ~ n l i e .  

c )  Wanque de c o n t r ô l a  r i g o u r e u x .  

L e s  i n s r r u c r i o n s  r ë i g s s a n r  l e s  r e d o ~ b l e m e n t i  nw s o n t  p a s  r e s p e c r é e s  

e t  il n ' e s t  p a s  prév 'u  d e s  s a n c t i o n s  p o u r  c e u a  q u i  n e  l e s  s u i v e n t  p a s .  

d )  La p r e s s i o n  des P a r e n t s . ,  

C e u x - c i  s ' é v e i l l e n t  de p l u s  e n  p l u s  a u a  o l r n f ~ ~ ~ t s  de  l ' i n s t r u c t i o n .  

De p l u s ,  l ' é c o l e  t e n d a n t  à d e v e n i r  de p l u s  e n  p l u s  c o m m u n a u t a i r e  c à d  g é r é e  

p r r  l a  c o m m u n a u t i ,  il d e v i e n r  d i f f i c i l e  de n a  = * r i o f a i r e  l a  v o l o n t é  de  

l a  communau té .  
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2. SOLUTIONS ENVISACEABLEÇ 

a) E n s e i g n a n t s .  

- 
- M o t ~ v e r  davan tage  l e s  e n s r i g n d n c s  p o u r  las i n c i r e r  i p l u s  i n d r v a d u a ï r s a r ;  

- P o u r v o r r  chaque t i c o l e  d ' u n  nonibre s u f f a s a n t  de a u p p l e d n t s  q u l  r e m p l a c e r a l e n t  

l e s  t i t u l a ~ r e s  en  c a s  d ' d b s c n c c  ( p .  c x .  l e s  f l n a l l s t e s  d e s  Lycées 

e n s e r g n e r a r e n t  pendan t  un  dn. Mars : . saris f o r m a t r o n  s p i c l a l e  

. p rob lème  f r n a n c  i e r  

. l e u r  m o t r v a t i o n  r n t r l n s i q  

- Former  un  nornbre s u f f i s a n t  d'enseignants; 

- R e l e v e r  l e u r  n l v e a u  de f o r m a t i o n  : * Lycées  pédagogrques  

* t t z c y c l ~ g c s  e t  s t d g a s  o r g a n i s é s  

l e s  mo ins  q u a l i f i é s ;  

- ~ n s t a u r a t i o n  d ' u n  systGnir de  r~cor i i puc ise  ~ O S L L L V L '  d ~ n s  l e s  t e x t e s  e t  ddns 

l a  p r a t i q u e  ( e x .  n i k d a i l l e ,  c i t a t i o n  dans i d  p r e s s e  ... ) 

- A t t r i b u t i o n  d ' u n  numéro n a t i o n a l  d ' I d e n t i f i c a t i o n  i chaque e l i v e  q u r  s e r a  

t e n u  de  l e  g a r d e r  d u r a n t  t o u t e  l a  v i e  s c o l a i r e  ( i n f o r m a t i s a t i o n  du  M l n i s r i r e )  

- C r é a t i o n  d ' u n e  a u t r e  f i l i 6 r e  a p r S s  l a  6èine p r i r i l a i r c !  (CFP & r e v a l o r i s e r )  

- F i x a t i o n  d u  nombre de  redoub lechen ts  p a r  c y c l e  

- I m p o s e r  u n  c o n t r ô l e  p l u s  r i g o u r e u x  

- F i x a t i o n  doun  p o u r c e n t a g e  m i n r m a l  donnan t  d r o i t  au  r edoub len i en t  

- A u g m e n t a t i o n  de  l a  c a p a c i t é  d ' a c c u e i l  au seconda i r e .  
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I K. ThkrneZ: Le management de l'école (second reaction 
paper) I 



THEME 2 : LE MANAGEMENT DE L'ECOLE 

1. ASSURER UNE MEILLEURE COUVERTURE DU PROGRAMME SCOLAIRE 

1.1. Les obstacles à l'efficacité interne de l'enseisnement   rima ire 

1.1.1. L'orsanisation de l'année scolaire 

L'annee scolaire est divisee en trimestres 
ponctués par des vacances. Le calendrier scolaire 
officiel pr6voit deux semaines de révision et 
d'organisation des examens par trimestre. En 
principe, l'annee scolaire compte 30 semaines 
effectives de cours qui servent de base pour la 
conception des programmes. Pour ce qui est de la 
classe de 6ème primaire, le 3ème trimestre est 
réduit A un mois de cours, compte tenu de la date 
du Concours National. Les enseignants de ces 
classes repartissent la matière de façon A 
terminer le programme vers fin avril - début mai 
pour pouvoir consacrer le reste du temps A la 
révision générale avant le Concours National. 

1.1.2. Avec la double vacation, la journée scolaire est 
trop courte pour permettre aux enseignants de 
couvrir la connaissance et les capacités indiqukes 
dans le programme scolaire et exigées pour la 
réussite lors du Concours National. En effet, le 
volume - horaire par discipline a 6t6 modifie 
comme suit ( ' ) .  

1 HinistOre de 1 'Educatim Nationale, Horaires, Programes, Directives HBthaiolOgigues 
pour les classes prisaires de 1 'Ecole Cai.unautaire rloovoe, BER, 1979, p .  13 - 26. 



l l I I I 
Total /27118.45127,18.451 2 d 1  20.4 

N.B. - A = ancien horaire (1979) 
N = nouvel horaire (double vacation). 

- Le tableau montre lci le nombre d'heures réservées d chaque 
discipline. 

- On constate que certaines disciplines ont vu leur volume- 
horaire fortement réduit : T.P.A., T.P.E.F., Kirundi, Etude 
du Milieu, la technologie a disparu de l'horaire, c'est-à- 
dire les disciplines orientées vers la ruralisatlon (un des 
volets de la réforme de 1973). 

L'enquête réalisée par le Projet BRIDGES (C.P.F., août 1989) 
dans les Ecoles Primaires Rurales (p.16) révèle que les 
enseignants combinent frequemment les classes et les 
groupes : 

"Comme avec la pratique de la double vacation, on ne 
parvient pas i3 terminer le programme et i3 se préparer 
convenablement pour le concours national, certains 
titulaires de classes, surtout ceux de la classe de 6eme 
année, fusionnent deux classes ou deux groupes pour gagner 
un peu plus de temps. Cela peut se faire de plusleurs 
façons: un groupe du matin avec un groupe de l'après-midi 



sont réunis ensemble dans une même salle de classe pour que 
le maître puisse enseigner tous ses élèves pendant toute 
la journée ; deux groupes de 6èmes du matin fusionnent pour 
faire ensemble les Travaux Pratiques Agricoles ou les 
Travaux Pratiques dfEconomie Familiales ; il y a même des 
écoles qui fusionnent des groupes d'klèves des années 
d'études diffkrentes pour suivre ensemble les cours 
considkrés moins importants. A ce propos, un enseignant de 
6ème de l'école A a dit : "Nous cherchons tout prix un 
temps de préparation des leçons et de correction des devoirs 
qui n'est pas prévu au programme horaire. 

Il semble que, d'après la même enquête (p. 30), "le 
programme scolaire et surtout le niveau de performance 
attendu pour réussir le concours national vont 
probablement au-dela de ce qu'on attend des élèves dans 
beaucoup d'autres pays africains et dans beaucoup de 
pays développks aussi. Par exemple, l'étendue, le 
contenu et le niveau de difficultks des items du 
concours national et les tests dkveloppks pour les 
ktudes en cours sont coniparables au Kenya National 
Certificate of Primary Education Examination donné 
après la 8ème annke aux élèves qui reçoivent deux 
heures d'enseignement de plus chaque jour. Le profil 
de l'klève , c'est-A-dire le niveau auquel on s'attend 
a ce que l'élhve du primaire atteigne, ainsi que les 
mécanismes actuellement utilisés pour l'évaluer 
devraient être à nouveau revus ; on devrait soit 
rkduire le niveau de performance (profil) ou la durée 
de formation au primaire devrait être augmentke". Une 
remarque ce sujet : un colloque national sur les 
programmes de l'enseignement primaire et secondaire, 
qui vient de réunir en août 1989, n'a pas apporté 
beaucoup de modifications quant au fond des programmes 
du primaire. 

Dans le même ordre d'idées, on pourrait se demander si 
la majorité des enseignants possèdent les compktences 
nkcessaires pour enseigner des matières aussi 
difficiles . 
Maîtrisent-ils les techniques de transmission du savoir 
? Maîtrisent-ils la matière A transmettre ? Leur niveau 
de formation génkrale leur permet-il de dominer cette 
matière ? 

C'est ainsi que les participants au "Séminaire national 
de réflexion sur l'évaluation systématique de 
l'enseignement primairen(mai 1988, p. 34) se sont 
demandé s'il ne fallait pas évaluer aussi l'enseisnant 
comme 11k16ve, les programmes et méthodes 
d'enseignement, l'institution, la kirundisation et la 



ruralisation. Ils suggéraient d'évaluer son savoir 
(expérience professionnelle, perfectionnement 
professionnel, maîtrise du contenu des fichiers), son 
savoir-faire (maîtrise des methodes) et son savoir- 
être (motivation, degr6 d'intégration dans le milieu, 
conditions de travail). 

D'ailleurs, le Colloque National sur les programmes de 
l'enseignement primaire dont il est question ci-dessus 
est arrive à la même conclusion : 

"Ayant constate que certains enseignants ne sont pas 
en mesure d'enseigner dans tous les degres parce qu'ils 
ne maîtrisent pas souvent les contenus des programmes 
ou qu'ils manquent certains préalables comme la 
maîtrise de la langue d'enseignement (le français au 
3ème degré, etc.. , le colloque recommande que la 
formation initiale et continue des enseignants prenne 
en compte tous les aspects de formation de 
l'enseignement primaire. Pour cela, il faut kgalement 
porter à la connaissance de la formation initiale tous 
les changements intervenus au primaire, à temps". 
(Actes du Colloque National sur les programmes de 
l'enseignement primaire, août 1989, p. 53). 

4. Les entraves A l'efficacité interne de l'enseignement 
primaire sont donc nombreuses : 

- la double vacation a triplé les effectifs de 1' école 
primaire en six ans (de 183.641 6lèves en 1981-82 
à 535.529 616ves en 1987 - 88), mais a fortement 
reduit le temps consacre a u  disciplines orientées 
vers la ruralisation ; 

- le programme scolaire est très charge, ce qui ne 
permet pas de faire des pauses pour approfondir la 
matière ni d'en faciliter l'assimilation par les 
Blhves ; 

- le rythme du travail des enseignants (double 
vacation) est tel qu'il ne leur reste pas beaucoup 
de temps pour procéder à des évaluations régulières: 

* la r6vision de la matière ; 
* l'administration des devoirs, des interrogations 
et des tests ; 

* la correction de ces travaux ; 
* le preparation des leçons est insuffisante ; 
* les compétences des enseignants ont besoin d'être 
ameliorées. Le Ministère de llEducation Nationale 
avait releve les mêmes lacunes puisqu'on peut lire 



dans le document concernant sa politique 
sectorielle : 

"Les effectifs scolaires ont plus que doublé avec 
l'introduction de la double vacation des locaux 
et des maîtres (1982-83 : 260.253 élèves contre 
535.529 élkves en 1987 -88), au détriment de la 
qualité. En effet, les enseignants qui pratiquent 
la double vacation se plaignent de la fatigue, des 
longues distances qu'ils parcourent et du manque 
de logement près des écoles. La double vacation 
ne laisse pas le temps nécessaire aux enseignants 
pour préparer les leçons, évaluer les 
connaissances des élèves par des devoirs et des 
interrogations, corriger ces derniers, rattraper 
les retards dans l'avancement des programmes, 
relever le niveau des élèves, consulter les 
fichiers. La promotion collective privilégie 
encore une fois la quantité au détriment de la 
qualité A tel point qu'on parle souvent 
"d'alphabétisation". (Politique sectorielle du 
Ministère de 1'Education Nationale, p. 9). 

2. Les solutions envisasées 

1.2.1. La fusion des groupes ou des classes dont il est 
question plus haut est une heureuse initiative dans la 
mesure où elle permet de dégager un peu de temps pour 
le travail en profondeur (ex. exercices d'application, 
preparation de leçons, correction de devoirs) et 
accélérer l'avancement du programme : 

"Le fait de fusionner les groupes du matin et de 
l'après-midi ou les classes reste cependant une 
nécessite pratique pour permettre aux enseignants de 
couvrir le programme pour les matibres principales ; " Fusionner les classes pour l'enseignement des travaux 
pratiques agricoles ou des travaux pratiques d'économie 
familiale permet A l'enseignant de passer plus de temps 
A préparer les leçons ou A corriger les devoirs. 

" Tandis que fusionner les groupes du matin et de 
l'après-midi augmente le nombre de périodes 
d'instructions reçues par les élèves en calcul et en 
d'autres matières principales qui reviennent au 
concours national . . . "  (Enquête, p. 21). 
Cependant, cette façon d'organiser la classe ne manque 
pas de poser des problèmes pédagogiques : 

- Comment peut-on tenir un groupe-classe de plus de 
100 élèves ? 



- Dans ces conditions pourra-t-on parler de 
communication pBdagogique ? 

- Est-ce que nos écoles disposent de salles pouvant 
contenir de pareils groupes-classes ? 

- Pourrait-on le faire pour les petites classes ? 

- Pourrait-on le faire pour l'enseignement des langues 
(langage, lecture, écriture) qui exige que les 
enseignants aident les Blèves individuellement ? 

- Pourrait-on organiser efficacement des groupes de 
travail pour les matières pratiques (T.P.A.,TPEF)? 
Il va sans dire que ce faisant, "les directeurs des 
6coles et les enseignants ne sont pas en conformité 
avec la politique du Ministère qui a réduit la 
journée scolaire d' environ 3 heures (par Blève) afin 
d'augmenter les effectifs par le système de la 
double vacation". Il y aurait lieu de se demander 
si pareille initiative ne va pas h l'encontre des 
textes réglementaires, même si dans le rapport 
d'enquête on encourage de mettre ensemble les 
groupes d'élèves la où on le fait et de demander A 
le faire la où on ne le fait pas (p. 35). 

1.2.2. Le rapport provisoire d'enquête du Projet BRIDGES 
souligne a plusieurs reprises la necessité dlintBgrer 
les travaux pratiques (TPA, TPEF) aux sciences (Etude 
du Milieu) pour améliorer les connaissances en 
agriculture, en hygiène (sant6, nutrition) et en 
techniques culturales (p. 25, 35, 44). Rappelons que 
"les participants au colloque recommandent d'intégrer 
les TPA et les TPEF en Etude du milieu pour d'une part 
résoudre les problèmes d'horaire, pour respecter 
d'autre par l'approche interdisciplinaire et enfin pour 
éviter les reprises inutiles et les désordres constatés 
dans les fichiers d'dtude du milieu, des TPA, des TPEF" 
(actes du colloque, p. 42). 

Pour concilier la ruralisation et la double vacation, 
une 4tude a Qté faite au Ministère de 1'Education 
Nationale sur l'utilisation des demi-journBes libres 
pour les activités de développement, d'animation rurale 
et sportive. Il avait Bté proposé d'affecter A chaque 
école un maître supplémentaire, sp4cialis4 pour ce 
genre d'activites. Il fallait alors former 1.500 
maîtres pratiques a raison de 300 maîtres par an dans 
des centres de formation A l'instar de celui de Kamenge 
(Département de ltEducation   aras cola ire), le B.E.R. 
devant fournir le personnel d'encadrement et les 



candidats étant recrutés parmi ceux qui terminent sans 
succès le collège. L'UNICEF etait prêt h financer cette 
formation de 9 mois à raison de 50.000.000 FBU. Mais 
il s'avéra vite qu'un corps de 1.500 enseignants dans 
le système de la Fonction Publique allait gonfler 
sérieusement le budget de l'enseignement primaire qui 
est déjà très élevé (Politique sectorielle du Ministère 
de 1'Education Nationale, juin 1988, p. 20 - 21). 

L'enquête du Projet BRIDGES a abouti à la conclusion 
que la fusion des groupes d161&ves ou la combinaison 
des classes pour apprendre ensemble certains leçons ne 
donnera pas de r6sultats satisfaisants aussi longtemps 
que les matières h apprendre ne seront pas réduites (p. 
20). Nous venons de voir au 1.1.3. que cette solution 
n'est pas envisagée dans l'immédiat puisque le colloque 
national sur les programmes de l'enseignement primaire 
et secondaire qui "devait proposer à l'autorité 
cornpetente des programmes de formation pour adoption'' 
n'a pas fait des suggestions dans ce sens. 

1.2.5. Cependant, le Ministère de l'Enseignement Primaire et 
Secondaire pourrait voir dans quelle mesure le nombre 
de jours de classe pourrait être augmenté, par exemple: 

- Commencer ltannQe scolaire plutôt que d'habitude, 
disons au plus tard le ler septembre ; 

- Terminer l'année scolaire plus tard que d'habitude, 
par exemple autour du 15 juillet. 

Dans les deux cas, il s'agit de l'allongement de 
l'annee scolaire ou de la reduction des vacances. 

1.2.6. La solution peut être trouvQe dans la formation 
continue des enseignants. Dans le cadre du 4è Projet 
dtEducation (Burundi - Banque Mondiale - UNICEF) de 
1988 h 1992, le Ministère de l'Enseignement Primaire 
et Secondaire organise actuellement beaucoup de 
sessions de formation pour les enseignants du primaire 
et du secondaire. Concernant l'enseignement primaire: 

- Les inspecteurs provinciaux et cantonaux doivent 
participer à deux stages de longue dur6e (40 jours 
x 2 )  ; 

- Les directeurs d'écoles primaires (400) viennent de 
participer h deux sessions de 20 jours x 2. 

- Quelque 4.500 à 5.000 maîtres vont être recyclés au 
cours des stages de longue dur6e (55 jours) d,ans les 
15 Centres Regionaux de Pédagogies et de 
Documentation (C.R.P.D. ) A mettre en place h raison 



d'un CRPD par province, de pr6férence dans un Lycée 
Pédagogique. Ces centres sont 6quipés grâce au même 
projet. 

Ces efforts déployés dans le cadre de l'amélioration 
de 11efficacit6 interne de l'enseignement primaire 
s'inscrivent dans le cadre des actions entreprises par 
le Bureau dlEducation Rurale (BER). 

Depuis sa création en 1973, ce Bureau s'est attelé A 
la conception des programmes, des méthodes, des manuels 
scolaires et du matériel didactique qu'il a fallu 
diffuser et expliquer aux maîtres et à leurs encadreurs 
(inspecteurs et directeurs) par : 

- l'organisation des recyclages et des sessions de 
formation ; 

- les tournées de suivi pédagogique dans les écoles 
primaires ; 

- les stages de perfectionnement et de formation pour 
directeurs et inspecteurs d'enseignement primaire; 

- la diffusion de documents pédagogiques (fichiers , 
documents dl appui ) ; 

- les journées pédagogiques mensuelles ; 

- l'animation pbdagogique trimestrielle ; 

- les stages A l'étranger notamment pour les membres 
du BER et les inspecteurs d'enseignement primaire; 

Ces actions d'encadrement sont appuyées par les 
Bmissions scolaires. Chaque semaine quatre émissions 
sont radiodiffusées A l'intention des enseignants 
le mardi et le vendredi A 14 h 30 (émission de 
recyclage sur l'enseignement primaire), le jeudi à 
20 h 00 pour le grand public, le samedi A 16 h 00 
(jeu-concours). Nous ferons remarquer que depuis la 
double vacation, les émissions de mardi et vendredi 
ne sont plus suivies par tous les maîtres. Mais à 
quand les 6missions scolaires télévis6es ? Dés que 
les C.R.P.D. auraient démarré, il ne suffirait de 
les doter chacun d'un téleviseur video, le BER se 
chargeant de fournir des cassettes de leçons filmés 
que les enseignants de la province exploiteraient 
A l'occasion de leurs sessions de formation. 



1.2.7. La même enquête BRIDGES fait remarquer que la solution 
peut venir de 11am61ioration des recyclages des 
enseignants : 

" L'efficacité interne sera possible par l'amélioration 
de la formation en cours d'emploi. La formation en 
cours d'emploi met traditionnellement l'accent sur 
ltam61ioration de la connaissance du maître dans les 
matières 21 enseigner ou sur la dkmonstration de 
méthodes efficaces de présenter la leçon. Mais le bon 
enseignement qui mène 2I des niveaux élevés de 
performance de la part des Blèves comporte plus que la 
compréhension du fichier et de la m6thodologie. Il a 
A faire avec la compr6hension de ce qui est attendu des 
Blèves, pourquoi ils font des erreurs, et comment 
am6liorer leur niveau" (pp. 32 et 45). 

Le Bureau dtEducation Rurale avait fait le même constat 
il y a dix ans. En effet, la première décennie du BER 
a mis l'accent sur la g6nkralisation des programmes : 
il fallait surtout entraîner les enseignants A 
l'utilisation de m6thodes, techniques et procBdés 
nouveaux et 21 l'exploitation de nouveaux outils 
p6dagogiques (fichiers, materiel didactique). 
Aujourd'hui, il 'est urgent de donner aux enseignants 
des compléments de connaissances académiques 
(acquisition de savoirs scientifiques) en relation 
avec les contenus des programmes pour mieux assimiler 
et dominer les matières A enseigner. Il s'agit en fait 
de relever le niveau de culture générale et il serait 
bon que cette formation soit sanctionnée par un 
certificat. 

1.2.8. Une autre solution consiste 21 améliorer la formation 
initiale des enseignants dans les Lycées Pédagogiques. 
La formation dispensée dans les Ecoles de Formation 
d'Instituteurs (E.F.I.) était orientée vers la maTtrise 
des programmes et des méthodes de l'enseignement 
primaire. Dans les lycées pédagogiques, lt61ève mènera 
de front la formation générale (section scientifique 
B) et la formation professionnelle (psycho-p6dagogie 
et didactique du primaire). Les lycées pédagogiques 
comportent deux cycles de deux ans dlBtudes chacun. Le 
passage du premier cycle au second cycle peut être 
direct ou momentanément arrêt6 en fonction des besoins 
en personnel enseignant. A l'issue du premier cycle, 
les laurkats obtiennent le diplôme dtInstituteur- 
Adjoint, tandis qu'A la fin du second cycle ils 
obtiennent le diplôme d'Instituteur et le certificat 
des humanit6s soumis 21 l'homologation. Les instituteurs 
peuvent aussi être retenus dans l'enseignement primaire 
selon les besoins avant de poursuivre les études h 



l'enseignement supérieur. (Voir le D6cret-Loi no 1 / 0 2 5  
du 1 3  juillet 1 9 8 9  portant réorganisation de 
ltEnseignementau Burundi etl'OrdonnanceMinist6rielle 
n' 6 2 0 / 1 6 8  du 1 7 . 7 . 1 9 8 9  portant organisation et 
structures de l'Enseignement Secondaire Pédagogique). 

2 . A M E L I O R E R  L A  G E S T I O N  DE L ' E C O L E  E T  L A  S U P E R V I S I O N  D E S  E N S E I G N A N T S  

2 . 1 .  Les obstacles à un meilleur encadrement des Rcoles 

2 . 1 . 1 .  L'encadrement des écoles primaires : les donnees 
statistiques de 1 9 8 8  - 1 9 8 9 .  

Les statistiques etablies par le Département de 
l'Enseignement Primaire fournissent les données 
suivantes : 

- Encadreurs : Inspecteurs provinciaux : 1 5  
Inspecteurs cantonaux : 4 1  
Directeurs d'écoles : 397 

- Nombre d16coles primaires : 1 2 9 9  
Nombre de classes ou de maîtres : 7  497  
dont 6 7 1 8  à double vacation et 7 7 9  A simple 
vacation. 

- Nombre d'écoles centrales ou se trouve la direction 
: 397  

Nombre d'écoles succursales 6loignées de leur 
direction : 9 0 2  soit 6 9 , 4 %  du total. 

- Nombre d161éves 5 6 5 . 5 0 9  

- Moyenne par encadreur : 

Inspecteur provincial : 26  directeurs, 87 écoles, 
500  classes ; 
Inspecteur cantonal : 1 0  directeurs, 3 2  écoles, 1 8 3  
classes ; 
Directeur d'école : 3  écoles, 1 9  classes ; 
Martre titulaire de classe : 75 6lèves. 

Cependant le tableau ci-après montre que 2 8  
directeurs sont chargés d'encadrer de 6  A 9  écoles 
et de 2 5  A 47 classes. Dans ces conditions, peuvent- 
ils encadrer efficacement ? Cette question est liée 
à celle de moyens de transport dont les Inspecteurs 
cantonaux et les directeurs ne disposent pas : 

"Le nombre élev6 des Bcoles succursales (environ 
65%), leur emplacement, la distance entre les écoles 



centrales et leurs écoles succursales, tous ces 
éléments pris ensemble, constituent un serieux 
problème de supervision des écoles succursales par 
les directeurs. On sait déja que beaucoup de ces 
directeurs n'ont pas de moyens de transport. Ils 
n'ont pas d'accès aux véhicules, aux motos et 
souvent aux velos. Aussi 11am41ioration de 
l'organisation et gestion des écoles exigerait 
l'augmentation du nombre des directeurs d'écoles''. 
(Enquête BRIDGES, P. 18 et 33 - 34). 



DIRECTIONS SCOLAIRES DE SIX ECOLES ET PLUS (1988-89) 

CANTON 

1. Kabezi 

2. Mugamba 

3. Rumonge 

4. Rumonge 

5 .  Rumonge 

6. Cibitoke 

7. Cibitoke 

8. Gishubi 

9. Karuzi 

10. Gihogazi 

11. Nyabikere 

12. Kayanza 

13. Kirundo 

14. Kirundo 

1 5 .  Mukenke 

16. Makamba 

17. Mabanda 

18. Muyebe 

19. Muyinga 

20. Muyinga 

21. Kamaramagambo 

22. Il 
II 

DIRECTION 
SCOLAIRE 

Rutunga 

Gatwe 

Mugara 

Murago 

Minago 

Kaburantwa 

Rugendo 

Nyabiraba 

Rwizingwe 

Gihogazi 

Nyabibuye 

Gasenyi 

Gasura 

Vurnbi 

Buganwa 

Kayogoro 

Nyanza-lac 

Nyabihanga 

Bwica 

Gasorwe 

Munyinya 

Cagizo 

NOMBRE 
D1ECOLES 

7 

6 

6 

6 

7  

6 

7 

7 

6 

6 

7 

8 

7 

6 

7 

7 

7 

6 

6 

7 

6 

7 

NOMBRE DE 
DE CLASSES 

33 

30 

29 

34 

3 7  

34 

37 

47 

34 

3 1  

37 

34 

36 

34 

35 

31 

34 

29 

28 

36 

29 

35 

ECOLES 
INCOMPLETES 

4 

2 

3 

3 

3 

1 

4 

3 

4 

4 

3 

6 

4 

3 

3 

6 

5 

3 

4 

2 

3 

4 



2 . 1 . 2 .  Par ailleurs, les tâches et les responsabilités d'un 
Inspecteur et d'un directeur dt6coles sont multiples 
et variees : 

23. " t I 

2 4 .  Musenyi 

2 5 .  Musenyi 

2 6 .  Musenyi 

2 7 .  Ngozi 

28. Kayongozi 

" En effet, si on compare les directions scolaires des 
autres pays de l'Afrique de l'Est par exemple, le 
directeur d'écoles primaires du Burundi a beaucoup de 
responsabilités administratives et pédagogiques". 
(Enquête BRIDGES, p. 1 8 )  ; 

"Le directeur a beaucoup de responsabilités qui sont 
la supervision, les visites de classes, les réunions 
pédagogiques, les rencotres avec les comités des 
parents et avec les parents eux-mêmes, la préparation 
des horaires, le remplacement des maîtres absents, la 
distribution du matériel scolaire, les recyclages, 
etc.. Ces responsabilitks sont d'autant plus lourdes 
qu'augmente le nombre de succursales sous sa 
supervision". (Enquête BRIDGES, p. 34). 

Ruzo 

Gashikanwa 

Gisha 

Mwi ka 

Rwarangabo 

Kirambi 

Le Département de l'Enseignement Primaire a établi une 
liste des tâches pédasoqiaues pour le directeur d'école 
primaire-en plus de celles énumBrées ci-dessus : 

- preparer et donner des leçons modèles ; 
- administrer des tests mensuels et analyser les 

résultats ; 
- contrôler les questions d'examens ; 
- Btudier l'avancement des programmes dans toutes les 

classes, etc.. 

9 

8 

6  

6  

' 6  

6  

Il existe aussi une liste de tâches administratives : 

- contrôler les documents des enseignants et des 
Blèves ; 

4 2  

4 5  

3 5 

3 3  

4 1  

2 5  

6  

4  

3 

3 

2  

3 



- voir l'état des locaux, des équipements et des 
alentours de l'école ; 

- contrôler la tenue des enseignants et des élèves ; 
- s'assurer de la ponitualité de ceux-ci ; 
- tenir des réunions avec les enseignants, les 41&ves, 

les parents, etc . . .  
- assurer une bonne gestion du personnel (situation 

administrative) ; 
- faire le rapport mensuel et trimestriel sur les 

activitbs réalisées ; 

Il doit aussi veiller 2i la bonne gestion des biens de 
l'école : 

- sur le plan financier : assurer une bonne gestion 
de l'argent (frais de scolarisation, argent pour 
l'achat des uniformes scolaires, etc. et tenir les 
documents financiers ad hoc) ; 

- sur le plan matériel : veiller au ban entretien des 
locaux scolaires et de leurs annexes, veiller au bon 
entretien du matériel scolaire, etc.. 

(Les tâches d'un directeur d'école, juin 1986, p.10- 
13). 

Quant aux attributions des Inspecteurs, le Direction 
Gknérale de l'Enseignement de Base les a établies 
comme suit : 

- Inspecteur Provincial : coordonner les différents 
cantons scolaires de sa zone : 

Supervision de la situation pédagogique de sa 
zone ; 
Transmission des rapports à la Direction 
Gknérale ; 
Trait d'union entre le terrain et 
l'administration centrale ; 
Conseiller les Inspecteurs cantonaux dans leurs 
taches ; 
Rendre compte de la situation globale de sa 
zone par des essais d'études socio-économiques, 
pédagogiques et matérielles susceptibles 
d' encourager ou de freiner 1 ' élan de 
l'éducation des enfants ; 
Maîtrise du mouvement du personnel enseignant 
de son ressort ; 
Rapport sur la situation pédagogique globale 
et sur les conditions matérielles des écoles; 
Surveiller les travaux de construction ; 
Maîtriser les statistiques scolaires et prévoir 
les problèmes et leurs solutions. 



- Inspecteur Cantonal : 

- Etre un bon observateur : connaître la politique 
du Gouvernement, la réglementation en vigueur, les 
programmes, les prof ils du maître, le statut de 
la Fonction Publique ; identifier les problèmes 
des enseignants, 
Etre un bon observateur de l'environnement de 
l'école, connaître les grandes lignes du Plan 
Quinquennal. 

Collecter et transmettre l'information, 
Synthétiser les informations collectées, 
Tenir un registre du matériel et des fournitures 
scolaire périodiquement actualisé, 
Avoir les compétences en comptabilité pour 
justifier l'utilisation des crédits (budget 
ordinaire et extraordinaire) ; 
Savoir constater l'état d'un bâtiment scolaire, 
Planifier et prendre en considération les 
ressources humaines de la localité (enquêtes sur 
la population enfantine, évolution de cette 
population et extensions scolaires qui en 
d6couleraient, mise au point annuelle de la carte 
scolaire) ; 
Réceptionner, bien garder et distribuer le 
matériel reçu et savoir le faire durer. 

- Etre un bon ~édasosue : 

Formuler les jugements pédagogiques sans 
prkcipitation (discerner les qualitks et les 
insuffisances pédagogiques desmaîtres, encourager 
et corriger les maftres) ; 

Etre capable de faire la classe (leçons modèles); 
Skcuriser les maîtres ; 
Evaluer une classe, un maître (remplir un bulletin 
d'inspection ou une grille d'observation de 
classe) ; 
Donner des renseignements sur les activités 
pédagogiques. 

- Etre un bon animateur de l'école, de classe êt 
bans le milieu (Min. Ed. Nat., l'Inspection 
scolaire au Burundi, juillet 1989, p. 28-32) 

A ces tâches p6dagogiques et administratives des 
Inspecteurs et des Directeurs d'école, il faut 



ajouter d'autres activités extra-scolaires telles 
que les r6unions du Parti et des Mouvements intégrés 
dont ils sont souvent responsables comme secrétaires 
locaux. Parfois la vie politique connaît des 
périodes d'intenses activit6s (ex. l'organisation 
d'un Festival de la Jeunesse ou des 6lections). Ils 
sont alors très sollicites sans tenir compte de leur 
emploi du temps, notamment la participation aux 
nombreuses réunions que cela exige. Si du moins ces 
activités avaient lieu pendant les vacances ou en 
dehors des jours de classe. 

2.1.3. Nous venons de voir que l'Inspecteur et le Directeur 
d'école doivent assumer beaucoup de taches. Et 
pourtant, ils devraient faire de l'encadrement des 
maîtres et des 6lèves une priorit6 des priorités car 
"toutes les études ont confirme que le directeur de 
l'école est la cl6 du succks", que ce soit aux Etats- 
Unis ou ailleurs. 

" Les 6tudes du projet BRIDGES dans les pays africains 
(Rwanda, Kenya) semblent aussi indiquer, en partie du 
moins, que le Directeur joue un rôle extrêmement 
important pour l'amélioration du niveau de performance 
des élèves". (Enquête BRIDGES, p. 18). 

On a d6jA constat6 que le nombre élevé de succursales 
dépendant de la direction et les longes distances qui 
les séparent ont une incidence négative sur le niveau 
d'encadrement de ces succursales, le directeur ne 
disposant pas de moyens de transport (Enquête BRIDGES, 
p. 33 - 34). 

Le tableau ci-aprks montre en effet que les écoles sans 
lauréats au Concours National depuis trois ans sont des 
succursales. 



ECOLES PRIMAIRES SANS LAUREATS AU C.N. DE PUIS 3 ANS 

CANTON DIRECTION NOMBRE NOMBRE ECOLES SANS 
SCOLAIRE D'ECOLES DE CLASSES LAUREATS 

1 1. Mwisale 1 Kirombwe ( 5 1 26 ) EP ~ o y a  

1 2. Mwisale 1 Kirombwe 1 5 / 26 1 EP Mbare 
1 1 1 1 

3. Mwisale Martyazo 3 16 EP Karugamba 

( 4. Cibitoke ( Rugendo ) EP Ruziba 

5. Mutaho Carire 3 18 EP Mugina 

6. Mutaho Bugendana 3 16 EP Nyakeru 

1 7. Nyabikerel Nyabibuye 

- - 

9. Nyabikere Nyabibuye 7 37 EP Rusamaza 

10. Kayanza Kabuye 4 19 EP Ryirengeye 
1 

11. Kirundo Ntega 2 12 EP Rushubije 

12. Mukenke Butegana 3 24 EP Bugorora 

113. Mukenke 1 Buganwa 1 EP Ngoma 

/ 14. Muyebe 1 Burarana 1 EP Gisirtye 

27 1 EP Munagano 

16. Ngozi Rwarangabo 6 41 EP Rwabiro 

17. Ngozi Kavumu 4 22 j EP Nyaruntana 

1 EP Nyabakora 

2.1.4. Etant donnd que 1 ' Inspecteur et le Directeur S G I - L ~  

sollicités par-de nombreuses activités, ils peuvent 
être victimes .des sources du travail inef ficient :lu 
responsable telles qu'elles sont d6crites ci-dessous 



sur la base des enquêtes menées aux Etats-Unis ( 1 9 2 0  
et 1971), aux Pays-Bas (1957), en Union Soviétique 
(1964), en Pologne (entre 1960 et 1970) et en Suède 
(1951). 

Dans le tableau qui nous est proposé, nous retiendrons 
surtout le "manque de planning", le "travail trop 
dispersé" et le "réunionisme". 

On nous propose aussi un "modèle idéal de temps du 
travail du responsable" qui fournit un cadre 
d'organisation permettant ce dernier d'être efficient 
(Il. 

Les sources du travail inefficient du respofi,ah?? 

Selon les enquêtes présentées ci-dessus on peut 
indiquer cinq symptômes d'inefficience de base du 
travail des dirigeants : le style de direction trop 
centralisé, le manque de planning, trop d'actions, 
trop d'activités opérationnelles et le reti~ionisme. 

Leurs sources ont un caractère extérieur, subjectif, 
intérieur et enfin culturel. L'analyse présentée 
dans le tableau ci-dessous explique toutes ces 
sources. 
Pour améliorer le tra-lail du dirigeant, il faudrait 
trouver des remèdes pour éliminer ou diminuer les 
phénomènes qui engendrent le travail inefficient. 

En général on peut les définir comme les changements 
organisationnels et le perfectionnement des 
responsables. C'est encore une preuve que le 
processus de perfectionnement permanent des hauts 
responsables est inévitable et nécessaire. 

l Witold KIEZUN, Fonctions de Direction-Travail du dirigeant 
(exercices), Volume 1, C.P.F., 1984/ p. 20 - 23. 



LES SYMPTOMES 

D'INEFFICIENCE 

Style de direction 
trop centralisee 

Manque de planning 

SOURCES D'INEFFICIENCE 

EXTERIEURES 

Structure organisa- 
tionnelle trop 
rigide 

Manque d16quilibre 
parmi :comp6tences, 
devoirs et res- 
ponsabilités. 

Manque de définition 
des responsabilit6s 

Niveau de qualifica- 
tion bas des subor- 
donnes. 

Manque de planning 
dans les unites 
sup6rieures. 

Manque de planning 
chez les subordonn6s 

I 

Travail trop 
disperse (trop 
d'actions) 

INTERIEURES 
SUBJECTIVES 

Formation insuf- 
f isante . 
M6f iance . 

Sousestimation 
des subordonn6s 

Impression 
d'être menac6 

Manque d'ap- 
titude de plan- 
ning. 

INTERIEURES 
CULTURELLES 

Tendance à mani- 
fester son 
nive=:. profet - 
sionnel . 
Modèle du diri- 
geant "actif" 

Manque d ' imag 1 - 
nation 
Manque de sens 
ds planrlirL;. 

Les devoirs des 
dirigeants trop 
exactement d6termi- 
114s. Trop de centres 
de gestion. 

tants. 
1 
! 
I 

Manque d'ap- 
titude A 
s6parer les 
probl&mes 
importants de 
moins impor- 

Tendance au 
commsndemerit. 

i 



6 . Le modèle idéal de temps du travail du responsable 

Trop de concentra- 
tion sur l'activi- 
té opérationnelle 

"Réunionisme" 

Selon les enquêtes faites dans plusieurs pays on peut distinguer dix 
facteurs du travail du responsable et présenter l'état moyen. 

Méfiance aü 
raisonnement 
prospectif 

Démocratie mal 
comprise. 
Tendance au 
bavardage. 

Trop de changements 
de structures et de 
procédure. 

Inef f icience de 
syst&me informa- 
tionnel. 

Surestimation 
des résultats 
immédiats. 

Manque d'ap- 
titude organi- 
sationnelle. 



MODELE IDEAL DE BILAN DE TEMPS DU DIRIGEANT 

I 1 4. 1 Travail de conception ( % )  1 5 - 1 5  60 1 

N ' 

1. 

2. 

3. 

Pourcentage de travail 
planif i4 (20 - 50 1 

1 7. Travail socio-politique ( % )  1 O  - 20 1 

FACTEURS DU TRAVAIL 

Temps de'travail effectif 

Nombre d'actions 

RBunions ( %  de temps 
effectif) 

l 8. Etendue de centralisation 
(pourcentage de decisions 
centralisees) 

D ' accord 
coinmission 
d'affoct~~ion 

REALITE 
MONDIALE 

9 - 1 4 h  

48 - 60 

9. Contacts avec les subordonnes 1 1 sur les postes de travail ( % )  1 

MODELE 

8 - 9 h  

10 - 15 

Le temps de travail du dirigeant doit être diminue jusqu'à 8 à 9 heures 
par jour. Le responsable efficient doit organiser toute son activité dans ii 
cadre de ce temps. Cela lui permet de conserver son aptitude intellectuelle 
pendant la longue periode de travail. 

40 - 60 1 10 - 20  

Il doit absolument diminuer le nombre d'actions. La situation où le temps 
de travail du dirigeant est disperse ne donne pas la possibilité d'uc travail 
exact. Le dirigeant doit aussi augmenter le temps consacre pour le travail de 
conception, la preparation de d6cisions strategiques, la prévision, la 
programmation. Ce sont la en effet, les principales composantes d e  l'activite 
de base du dirigeant. 

Dans le modele type on propose le travail planifie du rssponsâble. 73% 
du temps de travail peut être planifie comme nous l'avons déjS. 1~iontr6 ci- 
dessus. L'auto-perfectionnement permanent est aussi necessaire pour Le 
dirigeant et le travail socio-politique (les relations avec le Parti, les 



syndicats, les associations) ne peut pas être éliminé du champ d'lnterventlcc 
du dirigeant. 

On propose ici l'activité relativement bien développée (20% de temps de 
travail), mais Bgalement la diminution de centralisation selon la commissi~c 
d'affectation suffisamment réaliste. On pense aussi que le dirigeant doit 
visiter ses subordonn6s & leur poste de travail (15% du temps consacré pour les 
contacts avec les subordonnBs). 

On pr6sente enfin l'id6e de diminuer le temps consacré au contrôle. Le 
dirigeant doit contrôler premièrement ies résultats de l'activité, alors que 
la logistique doit être contrôlBe par des dirigeants de niveau intermédiaire 
spécialisées. Ce système peut être également efficient tout en exigeant moins 
de temps du dirigeant. 

En g6néral on peut dire que le modèle type change la structure de tenips 
du dirigeant en créant le poste d'un responsable rationnellement organisê. 
Naturellement, c'est le type idéal c'est-&-dire le but qu'il faut essayer 
d'atteindre, mais qu'il est trés difficile d'atteindre & 100%". 

Au Burundi, on a men4 une enquête sur l'organisation du travail des 
dirigeants. On s'est adressé aux personnalités suivantes (l): 

- Secteur Public : Secrétaire Généraux (2) 
Directeurs de Cabinet (4) 
Directeurs GBn6raux (14) 
Directaurs (10) 

- Secteur parapublic : Directeurs GBnéraux Adjoints ( 3 )  
Directeurs G6n6raux ( 6 )  
P.D.G. (1) 
Directeurs Administratifs (2) 

- Secteur territorial : Gouverneurs de Province,(8) 

On a constat6 les faits suivants : 

(1) Absence de planning rBaliste et realisable ; 
(2) Absence de priorite ou mauvaise definition des buts et des 

objectifs, d'où excès d'engagements ; 
(3) Sous-estimation des actions ; 
(4) Manque d'ordre sur le bureau du dirigeant ; 
(5) Trop de visiteurs ; 
(6) Appels tBl6phoniques : c'est le fl6au de l'administration; 
(7) Manque de délegation de certains pouvoirs ; 
(8) Peu dlactivitBs de conception sur lesquelles les responsables 

n'insistent pas beaucoup. 

Witold KIEZUN, op, cit., p. 26 - 50 (article de Charles 
KARIKURUBU ) 1 



Notons que ces facteurs peuvent se retrouver chez l'Inspecteur et 
? Directeur d'école et agir négativement sur l'efficience de son travail. 

2.2.1. Face 3 la situation difficile que vivent l'Inspecteur a t  l e  
Directeur d'école, le Ministère de l'Enseignement Primaire et 
Secondaire a déja pris un certain nombre de mesures susceptibles 
d'améliorer l'encadrement phdagogiques et administratif des 
écoles ; 

En février 1988, de 8 -s on est passé A 1: 
I n ç P e c t l o n ç  confiBes a des Licencibs en Sciences de 
1'Education. Un moyen de transport leur a été fourni grace 3u 
4ème Projet Education. 

- Le nombre d'Ins~ections cantonales a 6té porté de 31 i 41. 
- Au niveau de l'Inspection Générale de l'Enseignement, il 3 éti 
nomme un Inspecteur Principal de l1Enseisnement Primai15 qui 
sera l'interlocuteur privilégié avec l'administration centrale 
en matiére de l'enseignement primaire (Politique sectorielle 
du Ministére de 1'Education Nationale, p. 23 et Décret n' 
100/155 du 3 août 1989 portant nomination de zzdres du 
Ministère de l'Enseignement Primaire et Secondaire). 

- Le nombre de d '  irectionç passera de 400 A 500 A :a fin 
du 5è Plan Quinquennal. Bientôt seront érigées 35 nouvelles 
directions scolaires. 

Ainsi seront rBduites les distances A parcourir et le directeur 
pourra visiter frequemment ses Bcoles. L'idBal serait d'arriver 
A 12 classes par directeur. 

- La mise en place de 15 centres RBgionaux de Pédagogie et de 
Documentation ( CRPD) va aussi permettre un meilleur encadrement 
des maîtres (voir plus haut 1,2.5.). 

- Le Dhpartement de l'Enseignement Primaire et la Régie des 
Productions PBdagogiques (R.P.P.) ont amélioré la distribution 
des documents pedagogiques dans les écoles. 

2.2.2. D'autres mesures pour renforcer l'encadrement sont envisagées ou 
sont A l'étude : 

-Multiplier le nombre d'encadreurs en renforçant les 
attributions des maîtres responsables nommés 3 chaque Bcole 
primaire : par exemple permettre au maître responsable de faire 
une proposition de notation au directeur d'école qui établit 
le bulletin de notation des enseignants au ler degré. 

BEST AL'AILABLE COPY 



En effet, ce maître responsable a déja dans ses attributions 
les tâches suivantes : "maîtriser la situation quotidienne de 
1' école, veiller a la regularité des enseignants et des élèves, 
contrôler les documents des enseignants et des élèves, faire 
des rapports au directeur de l'école". (Les tsches ~ ' L I R  

directeur d'école, p. 43) ; 

- Donner des responsabilités aux meilleurs enseignants: 

* les nommer comme maîtres responsables surtout dans les 
succursales ; 

* en faire des conseillers pédagogiques des directeuzs 
d ' écoles ; 

* les nommer comme directeurs a la tête des écoles, etc . . .  
- Poursuivre le perfectionnement permanent des responsables de 

l'encadrement p6dagogique et administratif des écoles pcur 
am6liorer l'efficacit6 du travail grâce h son organisation plus 
rationnelle. 

- Créer un corps de supplhants : les finaliste; des lycées 
pourraient passer quelque temps dans l'enseignement h condition 
de les encourager par une rémunération. 

- Donner aux directeurs d'écoles des facilit6s pour acquerlr des 
motocyclettes ou de bicyclettes par des crédits obtenus auprès 
du Fonds de Solidarité des Travailleurs de l'Enseignement ( F  
S T E ) ;  

- Donner aux enseignants des facilités pour la construction d e  
leurs maisons grace aux cr6dits du même Fonds (F S T E) ; 

- Prévoir des logements surtout aux succursales avec la 
collaboration des autorités communales et de 13 communâuté 
locale ; 

- Faire aimer la carrière enseignante par la revalorisatian du 
métier. C'est au cours des rencontres entre enseignants que 
ceux-ci devraient réflechir sur la manière de revaloriser leur 
mhtier. Une rhflexion sur le statut social des enseignants a 
abouti aux conclusions suivantes : 

" L'enseignant d'hier n'était pas le plus riche mais il avait 
une consid6ration sociale reconnaissable et reconnue. 
L'enseignant burundais n'est pas le moins bien payé de la 
Fonction Publique. Mais quand il apparaît dans la 
collectivité, il ne semble pas être mat6riellement 21 l'alse 
et partant n'attire plus beaucoup de respect. Grâce aux 
Crédits du Fonds de Solidarité des Travailleurs de 
l'Enseignement où les enseignants du primaire constituent 
une grande partie des apports, et grâce h d'autres formes 
d'épargne que les enseignants peuvent consentir, il n' y a 
pas de doute que les enseignants puissent arriver : 

Ci' 

, , t i l  



h se nourrir decemment ; 
h se vêtir convenablement h se loger dans des maisons on 
materiaux durables ou semi-durables ; 
A rouler h vela ou h moto selon les prkférences et les 
moyens. 

Bref h disposer du minimum matériel qui, ajouté a 3 ~ ! - :  

comportement qui reflète l'6thique et la déontologie 
professionnelle de 1,enseignant (grâce au code de conduite 
qu'il aura elabore lui-même), fera de lui une personne de 
reference pour la collectivit6". Il pourra ainsi être >lus 
motive pour son travail et il verra son statut soci~: 
am6liorR. 
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La maîtrise de la langue française conditionne le succès à l'école 

primaire. Elle constitue pour le moment le préalable aux apprentissages 

principaux du 3ème degré (58 et 68 années). Cette maîtrise, acquise progres- 

sivement, par approximations successives, contribue à l'organisation de la 

pensée et offre les possibilités de la réussite socio-professio~elle à l'âge 

adul te. 

Si le Kirundi reste une langue primordiale tant à l'école qu'en dehors de 

celle-ci pour les apprenants Burundais saisis dans leur dignité et leur dif- 

férence, la langue française, quant à elle se présente en termes de contplémenta- 

rit6 avec le Kirundi pour la formation de la personnalité, pour la fomtion int 

intellectueiie et morale des enfants. Ceci pour leur permettre de participer 

activement, une fois adulte, au développement intégrai de la nation. 

C'est à l'approche de l'indépendance que le Burundi entreprit d'intro- 

duire de façon systématique le français dès lapremières années du primaire 

et pour tous les enfants. 

Le programne de 1961 prévoyait que le premier degré -( lère et 2ème années) 
devait jouer le rale important de lien entre l'etude du milieu et l'acquisi- 

tion:*des connaissances en français. Très souvent, le maître devait se référer 

à la langue maternelle pour expliquer aux enfants te que leur vocabulaire 

reduit en français ne permettait pas encore de comprendre. Cependant, les 

premières notions de la lecture, de l'orthographe et de l'écriture pouvaient 

se faire en français. 

Au 2ème degré (3ème et 4ème années), le français passait nettement 

au premier plan, mais iai cours substanciel du kirundi etait organisé. C'est 

ainsi que des exercices plus systématiques d'élocution, de vocabulaire, 

de lecture, de gramnaire, de phraséologie, de conjugaison et d'othographe 

6 taient frequement organises. 

A l'issu du 2ème de@, l'etude devait être capable de participer à n'importe 

quelle conversation - sur les sujets familiers et de rediger correctement de 

petits billets très simples. 

Au 3ème degré (5ème et 6ème années), l'enfant apprenait de manière 

beaucoup Nus approfondie la langue française. 



La réforme de 1973 

En 1973, les décideurs b m d a i s  se sont rendu compte des limites de 

la rdformt scolaire préconisée en 1961. Ils ont entrepris de créer une école 

utile à la communauté nationale. La réforme de 1973 opta pour deux principes 
à savoir la Kirundisation et la Ruralisation. 

2.1. L'enseignement du français dans le contexte 
de cette catégorie. 

Le français est enseigné comne langue seconde mais complémentaire 
du kirundi dans la connaissance du milieu environnant de l'enfant. 

Le français donne aux apprenants la capacité de comprendre un 

message oral ou écrit, de s'exprimer oralement ou par écrit avec aisance 

dans la langue contemporaine. 

L ' apprentissage du français rend progressivement 1 ' enfant 
capable de comprendre le message et les connaissances des autres 

disciplines sont au long de sa scolarité . . . 

2.1.1. Objectifs spécifiques annoncés au premier cycle 

(3ème et 4 b  années) 

- Compréhension et expression du français parlé 
- Acquisition dl automatismes linguistiques 
- Acquisition de la prononciation correcte des sons du français 
- Acquisition du lexique et des structures élémentaires 
du français parlé 

- Acquisition implicite de notions gramriaticales 
- Apprentissage de la lecture-écriture 
- Développement du sens dl observation à partir des images 

en situation : - être capable de percevoir une ou plusieurs 
images ; 

- être capable d'établir un lien entre les images 
- faire correspondre les images à dcs rcpliqucs 

appropriées. 



2.1.2. nb jectifs spécifiques annoncés au 2ème degré 

(5ème et 6ème années) 

- Développement des capacités d'expression personnelle de 
la faculté d ' exprimer 1 ' opinion, le jugement . 

- Développement de l'aptitude à produire des énoncés qui 

ont un sens. 

- Prise de conscience des registres de langue. 
- Capacité d'abstraction et d'esprit de synthèse. 
- Capacité d'un vocabulaire diversifié permettant une ap- 
proche du français langue d' enseignement. 

- Développement de comp5tence de lecture (lecture rapide, 
lecture sfiencieuse, lecture à haute voix). 

- Amorce d'une réflexion personnelle sur le système gram- 
matical de la langue intériorisée. 

- Renforcement de l'expression écrite par des activités 
diversifiées. 

2.1.3. Profil de sortie de 1 'élève de 6ème année primaire 

Ce profil peut être établi en 2 volets : 

- sur le plan des compétences 
- sur le plan des contenus 

Sur le plan des compétences 

L'école primaire développe les 4 compétences suivantes : 

- compréhension et expression orales 
- compréhension et expression écrites 

A la fin du cycle, l'élève devrait être capable de comprendre 
et de former, oralement et par écrit : 

- des messages ayant trait aux circonstances de la vie 
courante ; 

- des messages de nature plus complexe, relevant des 
perspectives d'éducation et d'instruction qui sorit ccllcs 

de l'école. 



Sur le plan des contenus 

L&devue-l&cd 

Au bout du cycle primaire, l'élève aura acquis environ 
2:Sûû mots. Ce lexique comprend trois parties : 

- Le FFI, moins les mots qui ne répondent pas aux réalités 

burundaises tels que : blond, hiver, neige, etc. 

- Le ET2, certains mots, structures et expressions choisis 
pour répondre aux besoins en matière d'écrit. 

- Des éléments lexicaux introduits pour exprimer des réalités 
socio-économico-culturelles propres au pays. 

Au sortir de la 6he armée primaire, l'élève doit être capable 

de reconnaître et d'utiliser oralement et par écrit, dans des 

phrases appropriées à un contexte et à une situation cle corn- 

munication, la morpho-syntaxe grmticde suivante : 

a) Au niveau de la phrase simple 

- Reconnaître et utiiiser les types de phrases (déclarat jve-interrogative- 
exclama tive-impéra tive ) . 

- Reconnaitre et utiliser les f o m s  de phrases (aff irmative-négative-pas- 
sive-empha tique-impersonne11e 1. 

- ReconnaTtre et manipuler la phrase de base et ses éléments (G.V.- G.N.- 
G.P. - G.I. - G.A., ...). 

- Savoir opérer la réduction et l'expansion dans la phrase de base pour 
répondre aux besoins de l'expression. 

. Savoir utiliser et construire les pronoms personnels 

. Savoir manipuler l'expansion du G.N. (déterminants, articles, adjectifs, 
compléments du nan . . . . 

. Savoir manipuler les mots dl articulation (exprimer 1 ' insistance, la coordi- 
nation, l'opposition . . . ). 

. Savoir construire les compléments dl objet et les principaux compléments 
circonstanciels (cause, but, temps, ,manière . . . ) . 

- Savoir exprimer dans une phrase simple des notions de quantité, d'intensité 
de comparaison, de limitation. 

', 1: 



b)  Au niveau de la phrase complexe 

- Savoir utiliser les subordonnées relatiives 
- Savoir utiliser les subordonnées compIétives 
- Savoir utiliser certaines subordonnées circonstancielles (temps, cause, but, 
opposition ...). 

- Savoir utiliser les subordonnées du discours indirect 

c) Au niveau de la morphologie verbale 

- Savoir identifier et utiliser les temps suivants : 
. les temps simples : - indicatif présent 

- indicatif imparfait 
- indicatif futur 
- impératif présent 
- subjonctif présent 
- participe présent 
- conditionnel présent 

. les temps composés : - le passé composé 
- la plus-que-parfait 
- le futur antérieur 
- le passé antérieur 

- le subjonctif passé 
- le conditionnel passé 



2.1.4. Problème spécifique à 1 'apprentissage du français 

a) Problème de 1 ' environnement socio-culturel et linguistique 

b) Conditions scolaires de travail. 

Le français enseigné corn langue seconde n'a pas vocation à être 

du moins imnédiatement aux premiers stades de l'apprentissage, le véhicule 

des diverses connaissances discifilinaires. Cependant, 1 ' arrêt provisoire 
de la kirundisation a eu pour conséquence qu'en 5ème et 6ème années l'en- 

seignement de calcul, d'étude du milieu, se donne en français. 

Les maîtres et les élèves ont recours, tant bien que mal et dans des pro- 

portions variables, au kirundi et au français, deux langues également 

peu aptes - telles que les élé1;es ?es connaissent et les pratiquent - à 
-. 

remplir ce rôle. 

Le fait important à souligner est que le bagage lexical et gram- 

matical acquis en 3ème et en 4ème années ne permet pas de suivre un enseig 

un enseignement dispensé en français. Cette situation oblige le maître 

à employer un parler qui mélange le kirundi et le français, mélange que 

nous appelons c m h n t  le "Kifrançais" . 
Il est probable que la qualité des apprentissages non 1in;wisti- 

ques souffre de cette situation. Pour ce qui est de l'apprentissage du 

franwis, il est difficile de dire s'il en bénéficie - puisque le français 
se trouve employé hors des heures de classe qui lui avaient été initiale- 

ment imparties - ou s'il en souffre - puisque les élèves sont sollicités 
d'en faire un usage qui outrepasse leurs moyens en cette langue. 

c) Les classes pléthoriques ne permettent pas à l'enseignant de 
faire travailler tous les &lèves. 



3. L'année 1989 

L'année 1989 reste une année d'activités pédagogiques intense et de grandes 
décisions sur le plan institutionnel. 

3.1. L'évaluation de l'enseieement primaire 

Apr&s divers rapports sur la prpblhtique de l'évaluation (séminaire 

de Mai 1988, propositions de l'Atelier d'Evaluation, Rapport du Con- 

sultant de l'UNESCO, etc) les autorites du Ministère de l'Enseignement 

Priniaire et Secondaire ont décide de procéder par étape pour évaluer 

le système éducatif. 

3.1.1. Evaluation du niveau de connaissances en français et 

en calcul en juin 1989. 

Les résultats de cette évaluation paraîtront en décembre 1989. 

3.1.2. Le colloque national s u r  les progrmes de l'Enseignement 

Primaire et Secondaire en AoQt 1989. 

De ce colloque, on retient des recomriandations suivantes concernant 

l'lbseignement Primaire : 

- faire de la langue française une langue d'enseignement au 
3ème degré ( 5 h  et 6 h .  ,annees 1. 

- confier la langue franqaise le soin de véhiculer les connaissances 
en calcul en étude du milieu en 4è.me.amée. 

L'introduction du francais en lere année. 

Une récente- décision gouvenwrrentale demande d'étendre l'enseile- 

ment du français sur les six années du primaire. Le français 

débutera en l&re année à partir du 2ème trimestre en 1990. 



11. SITUATION GENERALE DE L'ENSEIGNDENT DU KIRUNDI A L'ECOLE PRIMAIRE 

Depuis 1' introduction de l'école primaire au Burundi, l'enseignement 
était entièrement dispensé en Kirundi jusqu'en 1961. A partir de cette date 
jusqu'en 1973, année du lancement de ia réforme de l'enseignement du Burundi, 
le Kirundi était relégué au second plan au profit du français. Conscient de 

cet te -anomalie pour un pays politiquement indépendant et qui veut 1'6 tre cul tii- 

rellement, le gouvernement décida en 1973 d'ac corder au Kirundi la place qu'il 

était en droit d ' occuper. 

l%sormais, toutes les matières devraient être données en Kirundi, sauf 

le français bien sûr. 

Cet te décision ne pouvait étonner personne d'autant plus que c'est par 1' inter- 

médiaire de la langue maternelle que l'enfant émet ses premières pensées et 

ses premiers sentiments. Il va de soi que de sa parfaite connaissance dépendent 

des acquisitions ultérieures. 

La réforme de 1973 a fait donc du Kirundi, le véhicule de tous les enseigne- 
men ts généraux et pratiques à 1 ' école primaire publique. 
L'objectif majeur de l'enseignement du Kirundi à ce niveau est d'aider l'aifant 

à acquérir et à consolider son expression orale et écrite afin qu'il puisse 

entrer facilement dans une situation de communication. 

11 a donc besoin d'être initié à bien parler, bien lire et bien écrire. 

Il est indispensable d'en tralner l'enfant à développer ses potentialités 
intellectuelles afin de l'amener à avoir un sens critique et à agir positive- 

ment sur le milieu. Dès 1973, l'atelier de Kirundi du Bureau dlEducation Rurale 

a élaboré et continue d'élaborer des petits ouvrages appropriés, mettant en 

contact l'enfant et sa langue en lui ouvrant l'esprit sur le fonctionnement de 

celle-ci. De plus, le langage de l'enfant est parfois surchargé de particula- 
rismes dos à la profession, aux croyances, aux préoccupations, bref au conte- 
xte social dans lequel vivent les parents. 

L'école a ainsi pour mission, non pas de supprimer ce langage de l'ciifnnt 

acquis chez ses parents, mais plutôt d'homogénéiser les divers langages 

familiaux afin de les dissoudre en une langue quasi standard. 



ie Kirundi est enseigné à l'école primaire comme matière à part égale à 

l'instar des autres disciplines. Il doit servir d'outil de communication destiné 

à la conversation et à la transmission des emssages écrits. Par ailleurs, dans le 
cadre de la Kirundisation de l'enseignement, le Kirundi devient le véhicule privi- 
légié des connaissances scientifiques et des valeurs modernes et universelles de 
civilisation. ie cours de Kirundi s'attele donc à fournir à l'enfant les matériaux 
indispensables à la compréhension des autres disciplines. Pour atteindre ces 
objectifs, le ma$ tre doit nécessairement avec et pour l'enfant, explorer le milieu, 
sélectionner et combiner les apports de la tradition et du modernisme. Cette recher- 
che des idées fournit la substance nécessaire à la sélection du vocabulaire nouveau, 
à l'étude des mécanismes de fonctionnement du discours et à l'enseignement du lexi- 
que approprié aux activités de l'école. 

Au terme de l'école primaire, l'expression de l'enfant doit être plus riche, 
plus aisée et plus précise aussi bien au niveau de l'oral qu'au niveau de l'écrit. 

Comme son âge et ses capacités ne lui permettent pas de tout apprendre et de tout 
comprendre en une fois, l'élève doit passer par plusieurs stades. C'est ainsi que 
nous avons réparti l'école primaire en 3 degrés. 

- ie ler concerne la lère et la 2è années 
- ie 2e degré concerne la 3e et la 4e années 
- ie 3e concerne la 5e et la 6e années. 

Au ler degré, l'objectif du programme de Kirundi est d'amener l'enfant à 

s'exprimer spontanément à propos des situations simples qu'il vit tous les jours 
dans son milieu. Nous basons ainsi tout notre enseignement sur des exercices du 

langage correspondant aux goûts, aux aptitudes et aux intérêts de l'enfant : la 

famille, l'école, les faits de l'actualité, les évènements cycliques, . . . . 
En un mot, nous partons de l'enfant lui-même. 

Au niveau du 2e degré, l'enfant doit d'abord maftriser les acquisitions du 
ler degré. hsuite, il faut qu'il sache interpréter une illustration d'un texte et 
se faire une idée sur le contenu avant de l'avoir lu. 



L'étude de la grammaire et des exercices structuraux aide l'enfant à savoir 

disséquer une phrase en ses éléments de groupes grammaticaux. La grammaire que nous 

proposons est basée sur des règles qui régissent notre langue. Nous avons essayé 

d ' éviter un ouvrage fourmillant de règles et sur tout d ' exceptions que 1 ' on devait 
apprendre par coeur, et avons proposé un petit livret de qrmaire intitulé : 

"Inyigisho y'indimhro mu mashure matomato", que nous introduisons à partir de la 
4ème année. De cette façon l'enfant pourra reconnaltre que telle phrase est 

grammaticale et que telle autre ne l'est pas. 

En outre, l'enfant doit savoir lire cour;tment et comprendre n'importe quel 

texte déjà étudié ou tout autre texte simple écrtt en r:inindi. Cela suppose qu'il 

doit savoir reconnaltre et écrire les lettres rna 1 uscu les et minuscules de 1 'alphabet 

Kirundi. 

b plus, il doit être en mesure de rédiger sur les sujets qui l'intéressent. C'est 

pour cela que nous avons introduit les leçons de rdaction à partir de la 4e année. 

Au sujet de la connaissance scientifique de la langue, l'enfant doit savoir 

quand il écrit, quelques structures de la langue et les r elations qui existent 

entre ses composantes. 

Au niveau du 3e degré, les objectifs à at tetndre sont entre autres les 

suivants : 

d'une part, nous voulons que l'enfant de ce niveau sache raconter en ses propres 

mots, devant ses camarades, un évènement qu'il 3 vécu ou une histoire qu'il a lue, 

avec ordre et suite logique. L'importance est donné i la façon dont il organise 

le récit. 

Eh outre, il faut que l'enfant sache faire une synthèse, donner l'idée essentielle 

d'un texte lu ou entendu. C'est une façon d'amener l'enfant à avoir un esprit 

synthétique. Les textes qui lui sont soumis l'atdent a Ptre au courant des métiers 
artisanaux. 11 appréciera leur valeur et les pratiques si c'est possible. Ainsi, ce 

n'est pas une descriptions gratuite de ces métiers que nous faisons mais plutôt 

nous les initions à ces derniers. 



A la fin du troisième degré, l'enfant sera mis au courant de tout ce qui 
l'entoure, de toutes les activités exercées dans son milieu comme le commerce, 

l'agriculture, l'élevage . . . Notre objectif est que l'enfant parvienne à tisser sa 

vie dans son milieu sans devoir le quitter. L'école doit l'initier à pouvoir gagner 

sa vie chez lui. D'autre part notre élève est aussi préparé à l'enseignernent se- 
condaire. C'est ainsi que nous l'initions déjà à des notions qui l'aideront à 
appréhender 1 ' avenir. 

Réalisations 

Tout le cycle primaire suit depuis l'année scolaire 1979-1980 le programme 

de Kirundi élaboré par le B.E.R. Les livres de lecture pour les élèves et les 

guides méthodologiques des maftres ont été rédigés année par année. Un livret de 

grammaire pour l'école primaire a été également élaboré depuis 1979 et retouché en 

1986. Il en est de même pour le livret de rédaction. 

Des recyclages destinés aux inspecteurs, aux directeurs ainsi qu'aux ensei- 
gnants ont été régulièrement organisés ainsi que des tournées de soutien pédagogi- 

que sur le terrain quand les moyens matériels le permettaient. 

Bila et perspectives 

Aujourd'hui, 17 ans après la réforme de l'enseignement, nous pouvons dire 
que l'enseignement du Kirundi comme matière se porte bien. Le témoignage éloquent 

de sa bonne santé se retrouve dans les résultats du concours national depuis que 

le Kirundi y est introduit. Eh effet, sur les trois années du concours national, 

90 % ou plus des lauréats ont en plus de 80 % en Kirundi. 
Aussi, depiis que le prograuune de Kirundi a été généralisé, la grande charge qui 

L incomge à l'atelier de Kirundi est de faxe là où l'expérience sur le terrain 

accuse des lacunes. Ainsi par exemple, tenant compte de l'introduction du français 
en 1" année et des recommandations du colloque national sur les programmes de 

l'enseignement primaire et secondaire, l'atelier de Kirundi vient de lancer une 

nouvele stratégie de l'enseignement du Kirundi en 1" année. Cette nouvelle 

orientation a été motivée par le constat que depiis la réforme de 1973, les élèves 
arrivent à la fin du cycle primaire sans maftriser complètement la lecture et 

l'écriture. Cela étant dO au fait que la réforme avait trop privilégié l'oral au 
détriment de la lecture et de l'écriture. \"y 



Dés cette année scolaire 1989-1990, la nouvelle orientation de la méthode 
lère année insiste beaucoup plus sur la lecture-écriture que sur l'oral. 

Tel est donc un des grands tournants que l'atelier de Kirundi vient d'ef- 

fectuer au niveau de l'enseignement de cette matière. L'atelier envisage également 

de poursuivre la même opération là où cela s'avère nécessaire. 

L'atelier envisage également de confectionner des livres de lecture, qui 

ne seraient pas destinés à être utilisés pendant les séances de cours comme cela 

est le cas pour les livrets de l'élève existants, mais auraient plut8t comme 

objectifde multiplier le matériel scolaire afin de favoriser la lecture indivi- 

duelle des élèves et ainsi augmenter leurs compétences en la matière. 

Ils seraient donc destinés aux bibliothèques scolaires que l'ateier de français 

a déjà commencé à mettre en place dans tous les cantons scolaires du pays. 

i~ Kirundi et la Kirundisation 

Certaines personnes non avisées ont tendance à confondre le Kirundi et la 
Kirundisation. Le Kirundi est enseigné en tant que matière à part entière à 

l'instar des autres disciplines corne le Calcul et 1'Etude du Milieu. Son programme 
et sa méthodologie sont élaborés par un atelier à part : L'atelier de Kirundi. 

Za Kirundisation quant à. elle signifie l'enseignement des matières scienti- 
fiques et pratiques en K i d i .  L'atelier de Recherche fondamentale qui a entre 

autres attributions la Kirundisation de 1' enseignement primaire, est chargé d ' éla- 
borer, en collaboration avec les utilisateurs des programmes, un lexique pour 

chaque discipline. 

L'objectif de cette recherche est de pouvoir compléter le lexique existant pour que 

le Kirundi, matière enseignée en tant que langue de communication courante .puisse 

être doté d'une nouvelle terminologie lui permettant de véhiculer les matières 

scientifiques. Il est donc évident que le programme de Kirundi, jusqu' aujourd' hui 

du moins, ne tient pas compte de cette terminologie scientifique et technique dans 

ses contenus. 



 étude BRIDGES n'a pa-s évalué le Kirundi en tant que matière. Son intérêt 
porte plutôt sur l'utilisation du Kirundi dans l'enseignement et non l'ensei- 

gnement du Kinindi. 

C'est pourquoi nous disions plus haut que l'enseignement du Kirundi se porte 
bien. 

Cependant, une recommandation serait à formuler à 1' endroit de 1' enseignement 

du Kirundi et du français : 

I I  Pour faciliter fa compréhension des matières scientifiques et techniques en 

français ou en Kirundi, il faudrait que ces langues intègrent daris leurs 

contenus la plupart des ternes spécialisés pour que les élèves aient l'occa- 

sion de se familiariser avec eux, tant au niveau de leur signification qu'au 

niveau de leur emploi". C'est ainsi que d'une part le Kirundi pourrait contri- 

buer à la Kirundisation et d'autre part le français faciliterait l'apprentis- 

sage des autres matières dans cette langue. 

III. NALUATION BRIDGES 

Les experts du BRIDGES nous présentent une série de propositions (certaines 

ont déjà trouvé une solution auprès des décideurs, d'autres restent à discuter 

au cours du séminaire) : 

- Introduire le franpis en lère année 
- Déterminer le r8le que devraient jouer le Kirundi et le français à l'école 

primaire 

- Commencer à utiliser le français plus tôt corne langue d'enseignement dans 
certaines matières 

- Donner les sujets de rédaction en français et en Kirundi lors du Concours 
National 

- Améliorer les connaissances du français sans nuire à l'apprentissage en 

Kirundi des élèves qui n'auront pas l'accès au secondaire. 

Cependant, l'inteprétation des résultats administrés par BRIDGES nous donne 

un bilan alarmant : 

''Pour tous les élèves interrogés, leur niveau de performance est très 

faible. Dans l'ensemble, ils n'ont pas réussi à répondre à la moitié des 
questions posées dans les cinq tests : 



. Français sc i en t i f ique  (Test A) 

. Science e t  ca l cu l  en Kirundi (Test B) 

. Kirundi (Test C) 

. Science e t  ca l cu l  en f r ança i s  (Test D) 

. F'rançais s impl i f ié  (Test E) 

Pour l e s  pa r t i c ipan t s  au séminaire, nous proposons que l e s  débats  tournent autour 
des points  su ivants  : 

1. Analyser chaque t e s t  administré pour vo i r  s ' i l  répondait réellement au niveau 
des élèves de  6e année e t  aux r é a l i t é s  des  programmes en vigueur. 

2. Comparer l e s  t e s t s  B e t  D pour v o i r  si  l e s  r é s u t l a t s  auxquels a b o u t i t  BRIDGES 

sont  o b j e c t i f s  e t  fondés. 

3. Analyser dans quel le  mesure on peut p a r l e r  d ' équ i l ib re  e n t r e  l e  Kirundi et le 

f rançais .  

4. Etudier le bien-fondé d'une nécess i t é  d ' i n t rodu i re  l a  composition au niveau 

du concours na t ional  en f r ança i s  e t  en Kirundi. 

5. Voir dans que l l e  mesure le Kirundi nécess i t e  un enseignement p lus  é l a r g i  en 

vue de renforcer  son r 6 l e  (cfr. Rapport BRIDGES page 30). 

b. Discuter s u r  l a  durée de l a  s c o l a r i t é  au primaire. Faut - i l  rédui re  le p r o f i l  

de  l ' é l ève  qu i  termine l ' é co le  primaire ou augmenter l a  durée de  formation ? 

( c f r  Rapport BRIDGES page 30) 

7. Analyser si  la Kirundisation peut être à l a  base de l a  ba isse  de niveau chez 

l e s  élèves. 



M. Theme 4: La formation scolaire et l'insertion des sortants 
de Pécole primaire dans leur milieu (fourth 
reaction paper) 



Thème 4 :  

LA FOWTIOIJ SCOLAUiZ E17 L 'INSETION DES SOïiTAh'TS DE L 'ECOLE R1L:RIli  E 
------ DANS L m  uILIEU.----œœ--------------- 

- œ - - - - - - -  

La réforme de l 'enseignement ,  n i s e  s u  pied en 1973, s ' é t a i t  f i x 6 e  

comme but de donner un enseignement de rype nouveau dans une école  que 
l ' o n  v o u l a i t  communauZaire, On pensa i t  ;ue l e  mi l i eu  r u r a l  a1lri.L; ê t r e  
réyolu t ionné  e t  q u ' i l  f a l l a i t  que l e s  s t r u c t u r e s  s c o l a i r e s  s e  modifient  

paral lé lement ,  Ainsi, on misait sur  l a  ~ c r t : c r p a t i o n  de t ous  l e s  s e c t e u r s  

de l a  v i e  na t i ona l e  pour promouvoir ces  c:.~-.gements. Mais, au l i e u  d'mie 
co l l abo ra t i on  dans c e s  a c t i o n s  on a  ~ l u z b t  a s s i s t é  B l a  p r o l i f é r a t i o n  des 
a c t i o n s  pa ra l l è l e s .  

Pour l a  r é u s s i t e  de sa missroz ,  l a  réforme de l'ensei-ement de 
1973 s ' é t a i t  f i x é e  un c e r t a i n  nombre d's::cctrfs dont "la r u r a l i s a t i o n  de 

l 'ensei@xmentw,  Par r u r a l i s a t i o n  d e  l ' cr.3ergnenent, on v o u l a i t  former 

l ' e n f a n t  en r appor t  avec l e s  activités écor-oniques du pays e t  ~ 'avoi- iser  
a u s s i  son i n t é g r a t i o n  dans l e  mi l ieu .  C ' e s t  a i r is i  que des  couru lcls q u e  

l e s  travaux p ra t i ques  d ' a g r i c u l t u r e ,  3 '  6leva;;e e t  d'économie f i m i l i a l e  
f u r e n t  in t rod ia i t s  dans l e s  programmes d e  1 'enseignement primair e, 

Cependant, des  o b s t a c l e s  à l a  r é a l i s a t i o n  de c e t  o b j e c t i f  l i ton t  

pas  manqué : d'une p a r t ,  l e s  e n s e i g n m t s  na1 préparés  n 'ont  paz t ou jou r s  
adhérd au  pr incipe,  Ils on t  p l u t e t  f avo r r sé  des cours  comme l e  f r m ç a i s ,  

l e  c a l c u l  e t  l ' é t u d e  du milieu, D'autre p a r t ,  l e s  pa ren t s  dtb12ves ont c ru  

que par l a  r u r a l i s a t i o n ,  il s ' a g i s s a i t  de transformer l e s  é c o l i e r s  en 
a g i c u l t e u r s .  Un a u t r e  f a i t  q u i  e s t  ve::u s ' a j o u t e r  aux obs t2c l e s  c i t é s  

ci-haut e s t  l ' i n t r o d u c t i o n  en 1982 du systCrie de l a  double vaca t ion  ües 

s a l l e s  de  c l a s s e s  e t  des  maf t r e s ,  

En e f f e t ,  avec l ' i n t r o d u c t i o n  de ce  système, l e  volume h o r a i r e  des 

cours  de t ravaux p ra t i ques  d ' a g r i c u l t u r e  e t  d'économie f a m i l i a l e  a  é t é  

r é d u i t ,  diminuant a i n s i  l e s  chances d ' s t t e i n à r e  l ' o b j e c t i f .  
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II. Le proje t  "Centres de Formation Polyvalentst8.- 

Historique du pro jet.- 

D a n s  l e  même plan de réforme e t  de développement de lteiiseignement 
Primairei l e   ouv verne ment du Burundi, en col labora t ion  avec l e  L a i q u e  

Mondiale, a i n i t i é  l e  p ro je t  "Centres de Formation  polyvalent^^^, 

Ce' p r o  j e t  s e  donnait comme q b j e c t i f s  principaux : 

- d'aider l e  Burundi B continuer e t  à renforcer  l a  réforme de 
1 'enseignement primair e , 

- d'augmenter l e  nomhre de places o f l e r t e s  aux élèves de llensei+,rie* 
ment primaire,  

- d ' in t rodui re  p lus  d ' h u i t 4  dans l e s  chances de sco la r i sa t ion ,  

- de permettre au Gouvernement d'entreprendre l a  f orrcation des 
i n s t i t u t e u r s  dans l e s  d i sc ip l ines  pratiques.  

Le pro je t  c o n s i s t a i t  en l a  construct ion e t  en l 'iquipement de 100 cec t re s  
de formation polyvalents e t  d'un Centre de Formation den Llaitrcs Pratiques.  

Un Centre de Format ion Polyvalent (C .P. P. ) d t a i :  donc coi~çu coc:;rie 
une école primaire &I 6 c l a s s e s  avec,un ou deux a t e l i e r s  destinCs à 

l'enseignement des travaux pratiques,  I l  y é t a i t  prévu l e s  travaux przti- 
ques d 'agr icul ture ,  d'&levage e t  d'6conomie f a m i l i a l e  à p z r t i r  de l a  

3 b  année. Aussi, l e s  C.F.P. devaient-ils pe.t-ciettre. aux populztlons de l e u r s  
a lentours  de béndficier d'une formation l eu r  permettant d'am6liol-er l e u r s  
condit ions de v i e ,  de jouer un r81e a c t i f  dans l e u r  mil ieu e t  dc par t ic iper  
au d6veloppement de c e  dernier .  I l  s ' a g i s s a i t  donc de v i se r  l ' a c q u i s i t i o n  
des techniques e t  des apt i tudes  permettant une i n t é g a t i o n  socio-profeosio;.- 
n e l l e  des bénéf ic ia i res .  

Ndanmoins, l ' o b j e c t i f  prlimier du pro jet  n ' a  pas p u  ê t r c  réalisé 
e t  a pris une a u t r e  or ientat ion.  



b) Fonctionnement a c t u e l  des  Centres  de  Formation Polyvalent S. - 
Environ 90 $ des é lèves  i n s c r i t s  en 6 bme année pr imairc  neaccèdefit  

pas A l 'enseignement secondaire.  Un p e t i t  pourcentage des e 1 . f ~ ~  t s  qui  ne 
r é u s s i s s e n t  pas l e  concours n a t i o n a l ,  peut redoubler  1 'année pour t e n t e r  
une a u t r e  chance, mais l e s  a u t r e s  deviennent a e s  laissés-pour-compte. 
Pour essayer de f a i r e  f a c e  a c e t t e  s i t u a t i o n ,  l e s  a t e l i e r s  r a t t a c h é s  aux 

C.F.P. ont  é t d  ddtournés de l e u r  miss ion première pour récupérer  c e t ~ e  
jeunesse desco la r i sde .  Les nouveaux o b j e c t i f s  ass ignds  aux a t e l i e r s  des 
C.F.P. ont 6th donc reformulds comme s u i t  : 

a )  Au n iveau  des  dlèves  q u ' i l s  a c c u e i l l e n t  : 

Former des  t r a v a i l l e u r s  ru raux  capables  de mieux exp lo i t e r  
l a  t e r r e  e t  s e s  r e s sou rces  e t  u t i l i s e r  l e s  mat ikres  premières 

l o c a l e s ,  

- permet t re  aux jeunes d 'apprendre c e r t a i n e s  mdthodes e t  
techniques  de t r a v a i l  e t  de p a r t i c i p e r  & l a  production des 
r e s sou rces  l o c a l e s  nécessai i*es  à 1& v i e  des populütions r S u l  a l e ,  

- préparer  l a  m e n t a l i t é  des  jeunes ruraux  a f i n  q u ' i l s  p ~ t i c i -  

pent efficacement au développement cornmunautair e. 

b)  Au n iveau  de l a  communautd : 

- A g i r  conmie des  pô les  de  développement, rayonner sur l e u r  
environnement e t  l u i  f a i r e  béné f i c i e r  de l e u r s  tecluiiques e t  

de  l e u r s  expériences,  

- - . pa r t i c ipe r  B l a  gromotion du mouvement coopé ra t i f ,  

- cont r ibuer  à l ' amé l io ra t i on  du niveau de v i e  socio-économique 

e t  c u l t u r e l  de l a  populat ion r u r a l e  environnante. 

Le ddtournement de l ' o b j e c t i f  g ren ie r  des  a t e l i e r s  des C.F.P. 

a en t ra in6  l a  c r d a t i o n  de nouvel les  s ec t i ons ,  savoi r  l a  mencisrnie e t  

l a  maçonnerie pour m u l t i p l i e r  l a  gamriie de mé t i e r s  B proposer aux r e c a l é s  
de  l a  6é annde primaire. 

.../. .. 
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Ainsi  donc, dans c e r t a i n s  C.F.P., il y a v a i t  q u a t r e  s e c t i o n s  : ( l a  iiieilulse- 
r i e ,  l a  maçonnerie, l l a g i c u l t u r e  e t  l ' é l e v a g e ,  l 'économie f a n i l l a l e )  cvec 

comme inconvénient une d i f f i c i l e  cohab i t a t i on  de tous  ces  rn6tiei'o dans un 
espace pédagogique a u s s i  r é d u i t  (1  ou 2 ateliers). 

Les premiers C.F.P. ont  é t é  ouver t s  d e i 9  une s i t u a t i o n  p lus  ou 

moins p r é c i p i t é e  : l e s  a t e l i e r s  a t t e n a n t s  aux éco l e s  pr imaires  (c.P.P.)  

é t a i e n t  l à ,  il f a l l a i t  l e s  u t i l i s e r .  Le D é p a r t e - e n t  de 1 'Education Para- 
e c o l a i r e ,  créé en 1917 e t  à q u i  f u t  conf ié  l a  ~ o s t l o n  de ce s  a t e l i e r s ,  a  

donc da,  sans é tude  p réa l ab l e ,  l e s  f a i r e  for.-::s::.er avec des d i f f i c u l t é s  
d é j à  p rév is ib les .  

En e f f e t ,  l e u r  bon fonctionnement r.Zres~:' .ait un concours d'élrl- . 

ments q u i ,  jusqulaujourdlhui  ,n'ont pas pu 8 tr c r < q ~ c . l s  : 

a )  Des i n f r a s t r u c t u r e s  ( locaux,  équ: i e 3 e r . t ~ .  . .) adéquates e t  en 
nombre s u f f i s a n t  pour l e  mét ier  q u ' 2 n  veut enSeiDer,  

b )  des  enseignants  suffisamment f o r zé s ,  ~ o t i v é s  e t  zu cou- nt ues  
a t t e n t e s  a u s s i  b i en  des  a p p r e n t i s  que c e l l e s  de l a  soc iLt6 ,  

c )  des  moyens s u f f i s a n t s  pour r e n d r e  ~ 0 3 8 i b l e  l ' a c t i o n  p6ciagogique 

(ma t i è r e s  premières pour l e s  exe rc i ce s ,  moyens humains e t  
m a t é r i e l s  pour l a  superv is ion  des  C.?.P.), 

d )  des  p o s s i b i l i t é s  de  r e n t a b i l i s e r  l e  z e t i a s  a p p - i s  p u  1; r.;ise 

e n  p l ace  des; e x p l o i t a t i o n s  a r t i s 3 i ; ~ l e s  c o l l e c t i v e s  ou ir.dividuc1- 
l e s  ; c e c i  ne  pouvant 'être p o s s i c l e  ;ue si l e s  sortcuits  des  
C.F.P. peuvent a v o i r  accès  à un C-:s:;mcnt i nd iv idue l  ou 

c o l l e c t i f .  

De t o u s  c e s  problèmes, c e l u i  du mansue de s u i v i  aprks  l e  format ion 

a eu un impact n é g a t i f  sur l ' i n s e r t i o n  des  ;eur,es de sco l a r i s é s  dcxu l e u r  

milieu.  
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Ceux-ci espéra ien t  pouvoir u t i l i s e r  l e s  nouvel les  a p t i t u d e s  pour l ' a u t o -  
développ&ent dans l e  sec teur  r u r a l ,  mais après  l a  formation,  i l s  s e  sait 

r etrouvds dans 1 ' imposs ib i l i t  d d ' u t i l i s e r  l e s  nouvel les  connsizsl'.:ic e s ,  
f a u t e  de moyens. Ils ne pouvaient pas s ' i n s t a l l e r  pour leur  compte satïs 

un o u t i l l a g e  de base indispensable  pour 1 'ei:ercjce de l e u r  mét ie r .  

O r ,  l ' a c q u i s i t i o n  d'un t e l  m a t é r i e l  n é c e s s i t e  un c a p i t a l  qu'un s o r t a n t  
d'un C.F.P. ne peut pas avoi r ,  Ainsi, l e s  jeunes s o r t a n t s  des C.b'.P. ssiil 

r é d u i t s  h ne  r i e n  f a i r e  ou h veni r  gonfler  l e  nombre de denar,deurs Ü1en?plo~ 

dans l e s  cen t r e s  urbains. 



La prévect ion de l a  délinquz-c E juvénile. - --- 
Dana tous l e s  pzya du monde, l a  jeunesae apparatt comme 1' 6lém::nt 

moteur de ' toute transfalmation soc ia le ,  e l l e  constittie , au Burundi, l e  
pr incipal  garant du progrèe soc ia l ,  économique, cu l t u r e l  e t  l e  f e r  de lence 
de l a  rdvolution nationale e t  démocratiifr C'est pourquoi, l e s  Bducatews 
bc~vnda ie  A toue l e s  niveaux ont l e  souci  de bien conduire l a  jeunesse. 

Dam c e t t e  par t i e  de notre intervention,  nous parlerons briévenci,'; 
de l'importance des instances p r i n c i p k e s  de lu éducation un dea paranètrcs 
sur lequel  l a  poli t ique de l a  prévention de l a  délinquance juvdnile f a i t  
al lusion.  Ensuite, nous ferons brievernent d t a t  de l a  poli t ique propremcnt 
d i t e  de l a  prdvention de l a  d6linquar?ce dana laque l le  nous parlerons des 
act ions  qui aont entrepr ises  par l e s  d izfdrents  partenaires de ltezicadre!ae2t 
de l a  jeunesse. 

C'est l e  prenier encadreur de l 'enfant .  C'est e l l e  qui l e  reço i t  aEj2 

dès sa naisaance dans son intimitd.  La famille a l a  n iss ion ds dcter ?. 

1' enfant des apti tudes e t  comportement qui l u i  pemet t ront  a 'af  f ron te r  avec 

aisance l e  combat que l u i  a a s ime  l a  v i e  ou d'amortïr l e s  chocs do ce mdile 

combat. Noua sommes sans doute conscient que l e  cùnportexent du jeune lion?ne 
ou de l a  jeune f i l l e  es t  souvent semblable A c e l l e  de ses parents, de rcn 
environnement e t  de SE socidtd. De c e l a  on d i t  souve!~t en f rançais  : 
t e l  pbre t e l  f i l a  e t  en kirundi :UImpfizi y'intama itendera nka selt. 
Nous comprenons donc Tue tou te  famil le  doit  garder en conscience que 
1:enfant prend l e  moule de se8 ainds. Il y a bien sûr des dléments extérieCs 
e t  quelque fo i e  internes qui  peuvent venir  modifier l a  forme qu'aurait pr ise  
l 'enfant. C'est pourqoui, il exis te  des enfante qui  vont A l'opposé de ce 
qu'on a t t e n d a t  d'eux. C'eet que l e  milieu fami l ia l  n ' e s t  pas l e  s e u l  h 
in te rven i r  dane l'encadrement des enfanta. 

L'école.- 

L'Bcole devrait  en principe assurer  l e  prolongalent de lVenca6rement 
femilial e t  l e  oanpidter. E l l e  suppléerai t  aux insuff ismcee du milieu 
fami l ia l  dam 1'6ducation i n t e l l e c t u e l l e  mais tou t  eii sauvegardant l e s  

valeurs morales e t  sp i r i t ue l l e8  dBj& acquises. En développant l e s  qua1i':éo 

in te l l ec tue l le8  de l a  jeuneeae, l ' dco le  devrait v iocr  P p a f f i n e r  l ' e s g r i t  
de jugement. C'est l à  que l e  jeune, tou t  en res tan t  tolirmt mais p e r s u s i f ,  
recevrai t  1es .pose ib i l i tde  de remettre en question ccrtair-es valeurs qui ki 

senbleraient  retrogrades e t  ee f e r a i t  ensuite de8 chm;;menta posi t i fo .  



Malheureusement, nous constatons quo l ' é c o l e  e t r ad i t ionne l l eaec t  

l a  rniesion'de véhicule~dens  l a  jeunesse cies valeurs qi*i vont f a i r e  table  
rase  des valeurs morales e t  socia lea  acquises dans l e  cadre f a n i l i a l .  

Eri e f f e t ,  après quelques années passees & l ' 6co lc ,  c e r t a i n s  ne 
semblent même plue t o l é r e r  l e  s t y l e  de v i e  de leur faai i l le  e t  vont jusquV2t 
prétendre ne plue supporter l a  v i e  que mènent l e u - s  parents  paysans. 
Aujourd'hui dQaucuae pourraient s e  demander a i  "une 8oci6té aane EcoleI1 

t e l l e  que proposée par  Ivan I L L I C H  n ' au ra i t  pas f a i t  l8a ; fa i re ,  c a r  l e  j c w e  

r e s t e r a i t  dans l a  soc ié té  e t  apprendrait de quiconque connatt l e  mét ier  
souhait6 tou t  en Bchappant h ces pré tent ions  que 1'Ccolc e s t  seule S =n:;enG- 
rer .  

A l Q e c o l e  s e r a i t  enf in  assigne l e  devoir d'inculquer aux jeunes 
l e  sene du devoir bien accompli. Tandis que l'encadrement f a m i l i a l  ee f a i t  
dam une atmosphbre plut& n a t u r e l l e  e t  donc sans ordre y ré6 tcb l i ,  l ' é c o l e  
dispense lQ6ducat ion e t  l e  savo i r  suivant  un ordre bétennin6. 
Comme toute  matiére e s t  enseignBe du f a c i l e  au d i f f i c i l e ,  du simple au 
complexe, l e  jeune do i t  apprendre h mener s e s  fu tu reo  tâches d'une façor, 
o rdo~nee  e t  p lani f iée .  

Cette p lan i f i ca t ion  de l ' éducat ion d 0 ~ 6 e  par  l ' é c o l e  oblige c e t t e  

dernibre h proceder par  des Bvaluations régul ibres  qui  sont ca rac té r i sées  
par des examensltri&8, des é l i t e s  e t  des renvois des hcim doués. Ceux qui 

sont redbYBs de l t 6 c o l e  r e g a ~ e n t  l e =  f & r  respec t i f  où i l e  sont inacaptio 

e t  font  par conséquent de l 'exode rural pour g r o s s i r  l e  rang des chomeurs 
en v i l l e .  

Tous l e 8  jeunes 'B jectds par  l e  eystène s c o l a i r e  classique e t  
d'autre8 qui n'ont pas eu l a  chance d ' en t re r  B l ' é c c l e  ont besoiil de trct1vcr 
un cadre responsable qu i  s e  porte garant de son i n s e r t i o n  dans l a  v i e  
active. 

La soci6td.- 

Depui8 dee tempe reculde, l e  r8 le  éducatif  de l e  soci6te  a tobjo=s 
é td  reconnu dane no t re  pays. Au Burundi, l ' enfant  appar t ient  B tou te  l a  
soci6t6 e t  il deviendra ce que l a  m h e  soci6t6  en fera .  Ceci e s t  te1lerrei:t 
Bvident que l ' i n f luence  de l a  8 0 c i i t é  peut annihi8er l ' e c t i o n  éducative dc 
l a  femiller  
Dés l o r e  que l a  eocié té  nQob6i t  plus aux mêmes valeurs  quo l a  f a n i l l e ,  12 
jeuneese s e  debat daas un c o n f l i t  d Q i n t 6 r 8 t  oh c ' e s t  l e  plue f o r t  qui  p p c .  

La eoci6t6 d'aujourd'hui Btant l a  plus f o r t e  que l a  famil le  a  l e  
devoir dQaaaurer  l a  cont inui t6  de8 valeurs  c u l t u r s l l e e  bo l a  nat ion.  Tocce 

adul te  devrai t  ee s e n t i r  concernbe par l ' éduca t ion  de l a  jeuneose e t  se 

cmpor t  e r  en cons Bqueccd. 
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II. STRATEGIZ DE LUTTE COiiTi3E h U Z L I ~ . ~ U ~ ~ . V L Z .  --------------- ------ 

En w é s e n t a n t  l e s  i n s t ances  éducat ives ,  ïious avons L suff isar ice 
montré q u ' e l l e s  ont  une p lace  i rremplaçable dans l 'encadrement de l a  jeunes- 
se .  Nous avons chaque f o i s  évoqu6 que l a  d é f a i l l a n c e  de chacune d ' c l l e  peut 
ê t r e  f a t a l e  pour l a  jeunesse e t  pour ra i t  s e  c a r a c t é r i s e r  par lUi.ciror;ir~ce 
e t  l a  délinquance. 

Pour p a l l i e r  au problème de l a  délinquace, l e  Gouvernei::ent 
du Burundi s ' e s t  proposé une g o l i t i q u e  prévent ive  con-tre l a  d 8 l i n ~ u ~ i c e  
basée sur  1 'inf o rna t ion  e t  l a  formation. L ' expérierice ayant ciol~tr é que 
l e s  mesures pinl icières  de r epression e n t r e  l e s  mineurs d é l i l l q u a t s  & t a i e n t  
i n 6 f f i c a c e s  B t  ne pourraient  $ 6 .  u t i l i s é e s  qu 'en d e n i e r  r e s s o r t ,  il 
fa l ia i t  e x p t i m e n t e r  d ' au t r e s  vo ie s  & . s a v o i r  l a  s s t i s f a c t i o n  de c e r t a i n s  
besoins 'fondamentaux des jeunes notamment : 1 'éclucation, l a  f ornistion pour 
l 'emploi  rémunérateur e t  l a  l u t t e  cont re  l ' exode  r u r a l .  

. . .. 

Une des  s t r a t é g i e s  pour l ' d r a d i c a t i o n  de l a  dé l inquaice  juvenile  
e s t  l ' éduca t ion  que c e r t a i n e s  i n s t i t u t i o n s  donnent parallé1ei:c:it :: l a  :eu- 

nesse ,  a u  parente e t  au public .  
RI e f f e t ,  au L l i n i s t k e  de l a  Jeunesse,  des  Spor ts  e t  de l a  Cul- 

t u r e ,  au i I i n i s t & e  des A f f a i r e s  Soc ia l e s ,  au Kinist l i -e  de 1 '%-oei;rrici:ent 

Primaire e t  Secondaire,  au P a r t i ,  il y a des  s e r v i c e s  chargés de l ' i n f o r -  
mation e t  de l ' éduca t ion  permanente. Ce t t e  iduca t ion  c o n s i s t e  à r a g p e l l e r  
a u  d i f f é r e n t e s  i n s t a n c e s  éducat ives de l e u  r 8 l e  e t  de l e u r  i i . :port i -m a f i n  
que- chacune d ' e l l e  s o i t  t ou jour s  consciente e t  p & t e  jouer ?lciric~r:erit 
son r 8 l e .  Ce t t e  éducat ion s e  f a i t  au moyen des  émissions ré ,u l ikres  sur 
des  thèmes q u i  c o n s i s t e n t  & s e n s i b i l i s e r ,  .h motiver l a  population ta:t 

' jeunes qu'adultem.sur l e s  problèmes, l e s  a s p i r a t i o n s  des jeules ,  sur l e s  
p o e e i b i l i t é e  o f f e r t e s  & l a  population jeune pour résoudre  l e u r s  p ' o b l h e s  
eto..  . 

20 La formation e t  l 'emploi .  

I c i  nous pensons & l a  formation non formel le  dispenoée aux 
jeunes q u i  n'ont pas eu accès  B 1'erlseie;nement secondaire  s u i t e  au  systdinc 
edliiotif  c laee ique  que nous avone ci-haut Qvoqud. 



Cet te  formation perze t  aux jeunes nécesoi t  eux d 'acquér i r  des  coi~:aissû-.ces 
techniques indispensables pour une bomie exoloi t a t i o n  du moiide r~lr a l  e t  
P a  cons6quent des moyens techniques l e u r  permettant be s e  c r é e r , d e  
l 'emploi non s a l a r i é  meis remunérateur d m s  l e u r  x i l i e u .  

Po*, c e l a ,  p lus i eu r s  p r o j e t s  sont  dé jà  for rc t iomels ,  il s ' c g i t  ùes cen t re s  

de  formation e t  de  pcoduction, des y n i t é s  de production dans l e  i;o:.i~i~le 
Qrtisaual au Nin i s tk re  de l a  ~ e u n e s i e ?  des Spor ts  e t  de l a  Cul.L;~crc, des 

. . .. 
c&t r  e s  da f a rmi t ion  polyvalents  au Minis tère  de  1 ' h s e i g n m c f i t  2ri;iair e et 
srand.iri, ut de8 c e n t r e r  socio-Bducatif s au Y i n i s t k o  des  Af fa i r e s  Sociz les .  

Ces i n s t i t u t i o n s  dducatives ont pom o b j e c t i f s  : 

- apprendre aux jeunes B concevoir, B c r é e r  e t  U. contr81:r 

ensemble l e s  condi t ions  d 'existence d'une c o l l i c t i v i t d  ; 
- l e u r  donner une formation civique s o l i d e  ; 
- crder  des uni tdo  de p o d u c t i o n  ; 
- assu re r  a u  jeunes une formation d i r i g é e  v e r s  l ' e x p i o i ~ c t i o i i  

r u r a l e  en tenant  compte des d ive r s  sec teu r s  connexes Ce c e t t e  
a c t i v i t é  ; 

- assu re r  aux jeunes une alphabLtioat ion i o n c t i o m ~ c l l c  conscieri- 
t i s a n t e  ; 

- l e s  stimder B s e  grouper en coopCratives de ~ o ü u c t i o c .  

Le problème de l a  ddlinquance ayant une ampleur inqv-iétanta,  

l e s  i n s t i t u t i o n s  d'encadrement d e  l a  jetaosse fon t  des e f f  arts pour 
d l a r g i r  un système d'information e t  de formation permsnente su- Cs cies 
jeunes, de6 p a r b t a  e t  du publ ic  sur  l ' importance e t  l ' appor t  de ces  
pro j e t s  ci-haut c i t d s .  

En o u t r e ,  l e s  m h e e  i n s t i t u t i o n s  e s sa ien t  de m u l t i p l i e r  
davantage des a c t i o n s  e t  a c t i v i t é s  en faveur Yes jeunes ddsco le r i sés  e t  
déaoeulzrds afin que ces  de rn ie r s  so ien t  occupés l à  ou i ls sont  e t  c e  
t e n t e n t  pas -de q u i t t e  l e u r  mi l i eu  en 'quete  d'emplois dana ù ' a ~ t r  es  

milieux. 



Les travaux pratiques agr ico le s .  

1 .  Les uroblèmes rencont rés .  

- Le personnel enseignant n ' e s t  pas q u a l i f i é  
-   es f i c h i e r s  e t  l e s  progammes f o n t  défaut  dans l a  p l ~ i i : ~ t ;  a e s  

c l a s s e s  
- s t r a t é g i e s  c o n t r a d i c t o i r e s  e u t r  e l a  double vaca t ion  c t  i r i  

r u r a l i s a t i o n  
- Le manque de co l l abo ra t i on  de l'enseignernerit de base nvcc i c s  

promoteurs du développement ' . , - Selon l e s  études menées en 1936, l e s  élkves manquent dcs  coi=ais- 
sances en a g r i c u l t u r e  moderne. La nia j o r i t é  des é lèves  r,c savent 
ni l e s  méthodes modernes cu l tu r cdes ,  n i  l e s  maladies dcs l l l ~ i i ~ t e o ,  
ni l e s  causes ,  ai l e s  t r a i t e a e n t s  e t  moyens p r é v e n t i f s  ~>oru. ces  
maladi e s  

- Les é lèves  ne connaissent pas  l e s  types  de c u l t u r e s  ; i c s  i,!éziioaeo 
e t  l e s  d ive r se s  t ech iques  de conservm l 'humidi té  du s o l  ilû s o n t  
pas enseignées à l ' é c o l e  pr imaire .  

2. So lu t ions  proposées. 
L i a t e l i e r  des  TPA a depuis  1 o ~ e 1 . 1 ~ ~  r é f l é c h i  sur ces  p?oùlèn;es. 
Tout en f a i s a n t  remarquer que son programme e s t  conpiet .  Dans l e  
r éménagernent du programme, 1 ' a t e l i e r  propose l a  r e à y ~ ~ a r , i s ~ t i o n  
des cen t r e s  de formation po lyva len ts  a f i n  de l e s  u t i ~ i s c r  d u s  
l 'encadrement des élkvea des  T.P.A e t  T.P.E.P. 

En tenant  compte des recommanàations du col loque,  sur l a  p b l i t i q ü e  ue l a  

r u r a l i s a t i o n  e t  de l 'enseignement des  TPA, ii e s t  à remarqtcer que sur  l e  

p lan  théor ique l e s  o b j e c t i f s  des progammes des TPA son t  en adéquation 
avec l e s  o b j e c t i f s  éduca t i f s .  

Sur l e  p lan  pra t ique ,  l e s  o b s t a c l e s  ne maiquent yao s u r t o u t  l e  

peu de temps consacré B c e t t e  d i s c i p l i n e .  
Au r6aménagement du p?ogr-e en fonc t ion  de l a  double vncnt ion,  

l e  colloque a déc idé  de prodéder B l a  f u s i o n  des d i s c i p l i n e s  !i'L*A-'i'l':Cl' e t  

Etude du m i l i e a  

Les t ravaux  p ra t i ques  d' écononie f m i l i a l e .  

Au niveau de 1 ' enseignement p i n a i r  e ,  l e s  t ravaux  p rz t i ques  
d'économie f a m i l i a l e  cons t i t ue  un a spec t  de l a  r u r a l i s a t i o n  q u i  a Four 

o b j e c t i f  d ' a ider  1 'é lève à acquér i r  un s avo i r - f a i r e  q u i  lui !xr!i!e-ki;'a 

de s ' i n t é g r e r  dans '  l e  m i l i e u  de v i e  eri vue de son amélioration.Son impact 
dans l e  mi l i eu ldev ra  a i d e r  l e s  f a m i l l e s  h prendre conscience à e  l e u r s  
problémes quo t id i ens  e t  d'y appor te r  aes s o l u t i o n s  permettcut  & 'mi&l iore r  
l e u r s  condi t ions  de vie. 



Dans l e s  programmes d'enseigne-lent, l e s  travaux p ra t iq~ .cc  
d'économie f a m i l i a l e  sont présentés d'une Zaçon globale cornme ét-:it 
composés d''éléments q u i  v i sen t  à l lharnor . ie  de tous l e s  f ac tey r s  .toucliz;lt 
l e s  bdsoins v i t aux  de l'homme. 

1. Les thèmes abordés. 
P. Alimentation 

Les élèves s ' i n i t i e n t  aux .:û:rons 6lérrier~taires de n u t i ~ l ~ i ù n ,  
aux techniques c u l i n a i r  e s  appl icables  i3=;s ,e riLilieu e t  zux r i.;lcs u 'hy- 

giène pendsnt l a  prdparation des r e p s .  

b. Habillement 
L'apprentissage a t r a i t  à lqe: ; -rct ien des hab i t s  par aes  teckni- 

Ques diverses  : l e  raccmodage, l a  Les:r.re, i e  repassage e t  l e  rai:;.m:eiit. 

c. Santé-famille-enfant 
Les acquis i t ions  s o r t e n t  s u  i ' m 4 l i o r a t i o n  de l a  r . a r -~é  de l a  

fami l le  par l e s  mesures prévantives d 1 n y ~ ; n e .  Les not ions 6lLr.ie:itcireo 
de puéricul ture sont  également aborddes. 

d.4 ~ a b i  t at  
Les leçons portent  sur 1 ' e ~ . t r e t i e n  quotidien de 1 ' l iaSitation, 

sur l'aménagement e t  l a  décoration de l a  naison fami l i a l e  selon l e s  xo:fer.s 
propres B l a  fami l le .  

e. Budget familial ou u t i l i s a t r o n  des ressources fa.!ilia?cr, 
I n i t i a t i o n  l a  gest ion des rc3sources de l a  famil:.c c t  5 l ' o r -  

ganisat ion du t r a k l .  I l  s ' a g i t  de calculcr  l a  p a r t  du buLieet ï ~ ~ i i l i & l  

qui  revient  B l ' a l imenta t ion ,  à l ' h a o r l ~ e . ! e n t ,  à l a  santé ,  2. '.'i;;sxructloii 
des enfants e t  B l ' h a b i t a t .  

2. Le popyamme de formation 
I l  d a t e  de 1974 dans l e  cadre de l a  r u r a l i s a t i o n  pronse F a r  

l a  r é f m e  de 1973.. L'innovation apporte p a r  ce programme cozisiste ii donner 
. . . . . . . . 

l e  cours des TPEF aux garçons. 
Ce prosamme e s t  appliqud B p a r t u  de l a  3ème annie. 
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3. Problèmes rencontrés.- 

L a  mise en f iace des travaux prat iques d'écononic f ami l i a l e  exi-c 
beaucoup de patience. Cet te  format i o n  Oevant en t ra îne r  un changeaent de 

mental i tk  rencontre beaucoup d'obstacles e t  de rds ia taace  sur l e  terraii:. 

1. L'encadrement cies T.P.E.F. par l e s  homes cause un p r o b l h e  du f a i t  
m h e  que ces travawc sont considérés comme é t a t  réservés aux fenrces, 

. . l e s  hommes ne sont pas motivés pour l e s  f a i r e .  Luis  il? force dV?!tre ser.crb1l- 

l i n 6  au bien fondé de ces  travaux, op constate  ~ r , c  cer ta ine  6volu+tior- Lu:, 

l e s  mentalités.  

2. Sens ib i l i sa t ion  des parents : Ces travaux prctiflucs c:ciger,t w.e CO::-;:-i- 

bution des parents pour l a  fourn i tu re  du matér ie l  e t  i n s é d i e n t s  n6ceszc.l- 
r e s  aux Blèvea. 
Cet te  contr ibut ion en ma té r i e l  de lo part  des pareil", oeü récente c a r  
dans l e  programme de 1961 l e  metdr ie l  des Travatt. PratFqucs Féminins 
é t a i t  fourni  par l e s  congrégations r e l ig ieuses  qui  tenaient  l e s  écoles  
pour f i l l e s .  C'est pour c e t t e  r a i son  que dans c e r t a i c s  x i l i e u x  l e s  parcri.,c 
ré-ent encore B l a  fourni ture  du matbriel .  

3 ,  Fomation des ensei,wanta : L e  plupart  dver.scislmYs du primaire,  Ici 
Lommee comme l e s  femmes n'ont pas eu de cours d'5conor~ie Fa-diliale pendwt 
l e u r  f o m a t  ion Fnit  ia le .  

Afin de résoudre ce problème, l e  B.E.X. a o r b a s é  réguî ièrenent  
des recyclages de fornation. Bdaie malheureusement ces  recyclages étaief i t  

de courte  durée (2  jours) e t  ne permettaient pas d 'assurer  une f o ~ ~ a t i o n  

adéquate pour l e s  gens q u i  n'ont pes de notions de base. 

C'est pour c e t t e  r a i son  que l e s  cours dVEconor?ie Familiale a é t é  
in t ég r6  dam l e  progamme des Ecolea de Formation des I n s t i t u t e u r s  (E.3.I. ) 

actuellement Lycéee Pédagogiques. 

4. blutation des ensei,wants : Les enseignants sont recyclés chaque anil6c 
p p  c l a s se  e t  il a r r i v e  q u ' i l s  so ien t  nutés  pour =e Lcole e.. tierinent i.1:~ 

c l a s s e  pour l aque l l e  i ls  n'ont Fas é t é  recyclés.  A cause de ces mutatiot~z , 
on peut trouver une école qui n 'a  accun e u s e i ~ z ~ ~ t  recyclé. 



5 .  Documents Pédaao~iaues  : 
< 

- Les nouvelïes écoles  qui s e  créent  après  l a  d i s t r i b u t i o n  àes 

docurnentsj ne parviennent pas l e s  avoir. 

- La remiae e t  r e p r i s e  qui ne s ' e f fec tuent  tou;ours pas e n t r e  l e s  enscig- 
nants  l o r s  des mutations occasionnent l a  d i s p a r i t i o n  de c e r t a i n s  docuncr.;~. 

- LE conception des 8ocumenta pédagogiques r e l z t i f s  à c e r t a i n s  thènrs  

( s a n t é - ~ u d ~ e t  f a m i l i a l  etc.. . ) a é t é  re tardee  cause du réaménrige:.ient 
des programmes en fonct ion de l a  double vacation. 

6. Encadrement sur l e  t e r r a i n  : 

Ces derniers  t n p s ,  l e s  tournéos d '  encadrer~e:lt C.t;r?ient organi sL.2 

en groupes de t r o i s  ou quatre a t e l i e r s .  

Cet te  methode permet l l u t i l i s a t  ion  ra t ionne l l e  des vélriciales e t  1 ' éc 01-.c;.:ic 

de carburant,  mais e l l e  n ' e s t  pas d u t o u t  e f f i cace  pour l e  t r a v a i l ,  
é twit  donne que l e s  a t e l i e r s  n'ont pas l e s  m h e s  o b j e c t i f s  s u r  l e  tc r : .~ . : .  

n t i t r e  d'exemple, l o r s q u l i l  .y a une matinée cu l ina i re ,  l c s  encadretirs 
doivent paaser de 4 h 6hOG' par  école. Lorsque nous son;:,cs en ccnipaci-.l~ 
i e s -  au t re s  a t e l i e r s  nous sommes obl izés  de p a r t i r  occis v o i r  l e  d5reulc.-.-:.-. 

de tou te  l a  sdance. 

Horaire t 

Avec l ' i n t rodüc t ion  de l a  double vacat ion,  l 'k~orriire e s t  pass6 - 
2 II. par  semaine B 30 minut e s  par  semaine. En regrcupai1-b l e s  30 3 inu: CL , 
on parvient B avo i r  une matinée c u l i n a i r e  par t r k c s t r e  o t  2 11. de cc.;; - c 

par  t r imestre .  Avec c e t  hora i re ,  il e s t  impossible dlat.'ueinbre lVob;ec'.-: 

oea travaux prat iques d'économie f a n i l i a l e  ne fut-cc que pour une s e . 2  

t h'hm. 

Cette  diminution du vclwie hora i re  en T.P.E.F. a provoqué un niafique 
d V i n t d r 8 t  pour l e s  enseignants qui h t  devant eux un progarnie q u V i l n  
n e  peuvent pas divpenser ; un manque de motivation pour l e s  parents  qG:. 

ne voient  paa l 'impact de ces  travaiuc au niveau de l c v r  f ami l l e ,  e t  

sur tout  une pe r t e  pour l e s  éléves qui  ne peuvent pas acqu$rir un savcl r  
f a i r e  pour l e u r  permettre de s e  débrouil ler .dans l n  vie. 

BEST AVAILABLE COPY 



N. Seminar schedule 



PROGRAMME DU SEMINAIRE 

REFLEXIONS SUR L'AMELIORATION DE L'EFFICACITE 
INTERNE ET EXTERNE DE L'ECOLE PRIMAIRE 

ORDRE DU JOUR 
Mardi le 7 novembre 1989 

Salle 1: 

ah00 Ouverture du séminaire par G. Ndaruzaniye, 
- Ministre de l'Enseignement Primaire et Secondaire 

ah30 D. Miller, Représentant de l'USÀID/Burundi et F. 
Dall. Université de Harvard 

Présentation des rbsultats des recherches 
entreprises dans le contexte du Projet BRIDGES par 
S. Simenya, Directeur du CPF et J. Schwille, 
Responsable du Projet BRIDGES/Burundi 

lOhOO PAUSE 

Salles 1,4,3 

10h15-12h00 Travaux en 4 ateliers: présentation des exposes, 
discussion des thèmes 

1. NTAKIMAZI Pascasie 
NIRAGIRA Germain 
-Comment évaluer efficacement les 
apprentissages et contrôler les redoublements 

2. CIZA Jean-Paul 
NTAHOTURI Mathias 
-Le management de 1'Bcole 

3. NKANIRA Philibert 
NGABIRANE Biraboneye 
-La iituation de l'enseignement du francais 
et du kirundi & l'bcole primaire 

4. NZIGAMIYE Daniel 
-La formation scolaire et la prhparation des 
sortant. du primaire P la vie dans les 
rhgions rurale. 

14h00-16h00 Travaux en 4 ateliers 

16h00-17h00 Prhentation des rapports prbliminaires des 
atelieri 

Mercredi le 8 novembre 1989 

Sallei 1.4.3 

8h00-10h00 Travaux en 4 ateliers 

lOhOO PAUSE 

10hl5-12h00 Travaux en 4.ateliers 

14h00-17h00 Prhentation dei rapport8 de8 .telieri-- 
discussion, conclusions, recommendations 

17h00 Cl6ture du sbminaire par le Miniitre de 
l'Enseignement Primaire et Secondaire 



O. Organlziog Cornmittee 



LA COMMISSION MIXTE PREPARATOIRE 

Déogratias KANYARUGANO 
Premier Président de la Commission Mixte Préparatoire 
Directeur du Bureau de la Planification de 1'Education 

Jean Paul CIZA 
Deuxième Président de la Commission Mixte Préparatoire 
Directeur Général de l'Enseignement de Base 

Ngabirane BIRABONEYE 
Chef d'Atelier de Français 

Jean KABAHIZI 
Directeur du Bureau de la Planification des Ressources Humaines (Minist&re du Travail) 

Déo KANA 
Membre du Projet BRIDGES 

Egide MNOMBOKO 
Conseiller à la Direction Générale de l'Enseignement Secondaire et Technique 

Mbawa MWENYEBATU 
Conseiller Pédagogique du BER 

Benoît NDAYIBARIRA 
Directeur de la Promotion Sociale 

Dominique NIKOBAHOZE 
Conseiller Pédagogique du BER 

Germain NIRAGIRA 
Directeur de l'Enseignement Primaire 

Philibert NKANlRA 
Chef de l'Atelier de Kirundi (BER) 

Mathias NTAHOTURI 
Inspecteur Principal de l'Enseignement Primaire 

Pascasie NTAKIMAZI 
Chef de l'Atelier d'Evaluation des Programmes de l'Enseignement Primaire 

Jean-Joseph NYANDW 
Directeur Adjoint Chargé de l'Administration au C.P.F. 

Daniel NZIGAMIYE 
Directeur de l'Enseignement Parascolaire 

Aloys NZINAHORA 
Directeur de la Jeunesse 



Suzanne RUBONEKA 
Chef de l'Atelier de T.P.E.F. (BER) 

Cyprien RUPlYA 
Directeur du Bureau de I'Education Rurale 

A. RWANKINEZA 
Chef de 1'Atelier d'Etude du Milieu (BER) 

Siméon SIMENYA 
Directeur du C.P.F. 

François UKOBIZOBA 
Membre du Projet BRIDGES 

Venant VYUZURA 
Chef de Service Agriculture (INADES) 



L 

P. Guests of honor invited to opening ceremonies 

L 



MVlTES D'HONNEUR 

Ministre de I'Enseignement Primaire et Secondaire 

Ministre du Travail et de la Formation Professionnelle 

Ministre de la Fonction Publique 

Représentant de l'USAID/Burundi 

Représentant du PNLTD au Burundi 

Représentant de la Banque Mondiale au Burundi 

Représentant de i'UNICEF au Burundi 



Q. Assignment of participants to working groups 



CP.F. : 7 - 8 Novembre 1989 

Salle 1 Iù&DLL:- interne Prînmkf 

a) L'eCHascitb I n t e r m d  1'Ea~ls Pr lmin,  : 1 .  PrésiWlt : DBogrstw KANYARUGANO, Oiredwr du 
Amélicr8timcb I'évsludion cb l'apprentis- Burew & b Phi f fea t la~  de I'Emelgoement 
çsas et cBs r4wltats & I'Emignemmt 

2. VI--Présldecit : flme N T M l r U D  P m ,  Chads 
b l  Amélkrer bcwitrdk6 tsux & redwble- l'Atelier dEvaludm dss Programmes 

3 .  Jack SCHWILLE, Doyen adjo int  de l a  Faculte des 
Sciences dlEducat ion a 
LtUnivers i te  d lE ta t  de Michigan 
e t  Responsable du Projet  BRIDGES 
au Burundi 

4. @srnaln MIRMIRA, Olredmr dslaEnsslgisment Prlmslre 

5. HaAWA MWEWEBATU, Ctrnseilk PBQgglQue du BER 

6. Thsddds BUTARE, Owellbr Pbdag;igiquedu BER 

7. J. BaptlshsûAlhRI , Man uu thmite ~ ~ a r d ! n a t k n  
cW#.eHa-s6 BER 

9. Cyprien BABANO, Cbnseilier b la Direclion (lénéraie as 
Burmux Péaig7giquss 

1 1 .  Isaac BADENDE, Inspecteur b Physique 

14. Ckspard BIRAMPENDA, Insgecteur Prculncbl de Rutma 

15. B m f t  I RAKOZE, Animateur w C.P.F. 



Salle 1 

8 )  m r c r  une mellleurecoumrturedu 1 .  PrésicMt : J m  Peul C I U ,  Directeur OBnetel 
Pragramme scolaire & l'Enseignement dt, B s s ,  

b) Arnbllorer bQ3911on 6 l'école et lasupsr- 2. Ytce-P&ident . Msthtas NTAHOTURI, Inspecteur 
v islm dss enssiqrsnts Principal Js I'Emlqammt 

Primaira 

3. Anarld NMYISHIMIYE, Dfrkteur w o f n t  6 
i ' f na iq iemsnt  Primefm 

4. A t m  BUKEBUKE, I ruofJCmr Prwlnclal di, 
Bu~umbufa  

6.  E v w k t s  KEBEYA, Inspsdsur Prwincial QGltegs 

8. Y inant RYAtl iJGEM, C M  de l'Atelier Formdbn 
Cwitinus 

9. EgfQ WIYûMBOKO, ûmslller b b Directm ût%m)e 
l'Enseignement Seamdaire et Technm 

10. F m i s  UK001Z08A, Chwcfmr du C.P.F. d EroaGc#rr 
Prfncipal du Projet BRIDGlS 

1 1 .  OEar BAIIKAHWE, Dtrsdeur a I'Ewb 
Museryi 

Mbmbredu Projet 0RIùûES 

1 3 Habert KANKIKO, I m g e d s u r  Prwincial de Buùanm 

15. Ragsr W I  M, a m s i l k  Hdlonsl t u  CPF 



Salle 3 

A d l b n w  1 ' 6 g i t l l b ~ d e  t r m s i l i e r  ûfi Kirundl I P r h t d e n t  : PhIliber! NKANIRA, CrielgAtaller ûü 
etenFraf&ais Kirundl su BFR 

2.  Y iœ-présrnt , W B 1  RANE BIRAEONIYE, CM 
dhkller &Frmqn (BER) 

4. Cyprbn RUPI'IA, Directeur du b u w Q  I ' E d u c d m  
Rurale 

5 ü m i n i q i e  NIKOBAHOZE, C b n s e t l k  
Bursar de 1'Educffbn 
Rumk 

6 .  ~ r e n k  DIVL, P t o f m e u r  d I'Untversttéce Harvard (USA) 

9. iiwhore NDlnURUKUNDO, P r c f m r  & I 'UnWrs i tddu  
Burundl 

l O. Ellu WiM, Prdessxir b la  Facuit6dss Lettres 

13 Alain CHADERT, Conseiller Péjfgqtqre au BER 

14. Denis KARIKERA. Cansallier PBdagogiqueai BER 

15 Almabie NI B I W A  

1 6 .  R lchardSTURNS,  Informalcien w CPF, Membre 
du P r q e t  BRIDGES 



Salle 4 rheme 4 JXk~lllcarlté E x t u :  
l a format1 on- 
de- du Drlmaire l a  v i e  daaS 

a) Renforcer la amtr ibut ion 8 la formation sco- I . P r é s i r n t  . Danml N Z I W I Y E ,  Directeur cb 
la ire EU déhe loppmnt  r u r a l  I'Eriseigiement Parascolaire 

b ) A m ~ l i o r e r l ' ~ a t b o n F o r m d l o n - E m p l o i  2.Vfce-PrQ1&3t :AlwsNZ1NAHORA,Directeur& 
dans les sedeurs f o r m l s  et non formel- le Jeunesse 

3 .  Bénoit NDAYI BARI RA, Directeur & la Promotion Saciale 
( Ministére des Affaires Sociales 

4. 3een KABAHIZI , Directeur du Burear UEtildes 
(Ministère du Travail et be la 
Formation Professionnelle) 

5.  VeMnt VYUZURA, Chef ds %rviœ&r icu l ture 
( 1  WDES) 

6 T homss EISEtlûN.  Dirscteur cb Scidncb ce l'Educet1on 
d l 'Unws i tdcB i%Chl l  ( C a n e )  et 
tlembredu Prqd  BRIüXS 

7 Fel.cien W I F Y W A ,  Inspseteur Provincial & Buri;;; 

9. Gilbert HTAMPUHWE, Inspecteur PrwincEal de Kayaim 

12. &&mie RWAMARUCI TSE 

13. Patrice M N E M R I ,  9i rsdeur  MJoint au Buresu de la 
Pbnifiestiai db I'Edication 

14 D63 KAM,  CMiseiller w C.P F. et Encadreur du P r q d  
BR1 ûMS 

16. SmnneTWISSEHGiV7ARIYA, C W d A t e l i e r  rn T.P.E.F. 



R Guidance for participants in working groups 



Avis aux participants dans les ateliers 

Un nombre de constats du Projet BRIDGES ont été développés dans le 
document "Résumés des résultats d'enquête dans les écoles rurales du 
Burundi réalisé dans le cadre du Projet BRIDGESu. Ces constats sont 
suivis de propositions pour la politique scolaire. Ces propositions 
aideront à orienter les discussions. Après avoir écouté l'exposé 
présenté par le président de l'atelier, chaque groupe devrait relire 
les constats relevant du thème du groupe et, si le temps le permet, 
réfléchir sur chacune des propositions. 

Le débat devrait permettre de dégager les points forts et les points 
faibles de la proposition. Il peut arriver que le groupe veuille faire 
une recommandation concrète d'adopter ou de refuser certaines des 
propositions dans le programme, bien que cela ne soit pas obligatoire. 
Le groupe peut aussi vouloir faire des recommandations précises 
concernant certaines propositions pour orienter les recherches futures 
ou pour suggérer des mesures à prendre. 

Il peut arriver pendant la discussion, que d'autres idées qui n'ont 
pas été suggérées par le Projet viennent à la surface. Par exemple, 
peut-être que certains des participants, en discutant le problème du 
redoublement, auront des remarques à propos du pourcentage exigé pour 
redoubler, etc. Malgré le fait que le Projet BRIDGES n'ait pas fait 
de recommandations dans ce domaine, cette sorte de discussion peut être 
bien profitable. Les propositions données devraient alors servir de 
tremplin à la discussion. 

A la fin du séminaire, le rapporteur devra faire une synthèse des 
points saillaints de la discussion de son groupe. Cette synthèse sera 
présentée pendant l'après-midi du dernier jour du séminaire. Le but 
de ce travail est de donner la possibilité pour des réflexions intenses 
sur les problèmes du système éducatif, à la lumière de la recherche 
récente. 



S. Policy recommendations pmduced by seminar working groups 



R COMMAN -& MINAIR 

L.es participants au Séminaire de Réflexion sur l'Amélioration de 1'EfficacltP 

interne et Externe de 1'Ençeignemnt Primaire ; 

- Après avoir écoute un expose su l'objectif poursuivi par le projet BRIDGES 
dans ses engustes ; 

- Après avoir pris connaissance des r6sultats de ces enquêtes effectuées dans 
les écoles pr-ires rurales ; 

Ces participants se sont s6rieusement penches sur ces résultats et m t  m v é  qu'en 

génBral le travail effectue par BRIDGEIj est louable et que les constats issus de 

cette Btude sant dans leur glabalitk abjectifs et reflètent bien les réalités de 

notre enseignemnt prbaire. 

U s  participants au séminaire ont men6 leurs réflexions en ateliers et par 

thème. Ils ant formilé des constats thème par thème, qui dans l'ensemble 

rencontreraient ceux de BRïDGES camne nous le disions plus haut et sont 

v u s  aux -tims et propositians suivantes, toujours thèm par thème. 

La 1" thhe portait sur: 

LI AMELIORATION DE LI EFFICACIm INTERNE DE LI ECOLE PRIMAIRE. 

1. L'amélioration, l'évaluation des apprentissages -- 

Par là, il faut canprendre les voies et les moyens susceptibles de rendre 

les Bvaiuations scolaires plus fiables, c'est-&-dire, fournissant des 

renseignenients ou des infomtioeis cr6dibles. En effet, les études 

BREGES ait mis en Bvideme le fait que les examens trimstriels, 

les interrcgatims et les entranbaents au Canccrurs National présentent 

des vices qui réduisent la portée des infomtians recueillies. 

Aucune de œ s  épreuves ne peut pretendre nous renseigner su le niveau 

réel des apprentissages martrisés à l'école primire. 



I;es études BRmGES proposentalors des améliorations suivantes que le seminaire 

a analysées e t  a adoptées: 

- u séminaire a estimé qu ' i l  est nécess i re  d'organiser un seul examen à l a  

f i n  de l a  6ème qui carprendrait, 21 des périodes 2I définir, des itemç 

d'évaluation forrriative relative a une matière déterminée. 

Le séminaire recam~nde en outre : 

1.  L'introduction de rédaction afin d'evaluer les capacités de l '&lève 

en m t i è r e  de cammicatim écrite ; 

2.  ~ ' i n t d g r a t i m  des T.P.A. - T.P.E.F. dans le C.N. par le biais  de ~ ' E . M .  ; 

3 .  Le changenwt de l a  pandératim actuelle af in de d d r e r  les ef fe ts  des 

brarurhes principales. 

4. Pour une selection plus fine, s4lectionner les rrieilleurs ncn sur base des 

notes brutes mais sur base des notes T. Cependant, avant sa mise en pratique, 

une période de sensibilisatian des partenaires de l ' e n s e i g n m t  sur le bien 

fondé scientifique de ce rrode de sdlection est nécesçaire ; 

5. De f a i r e  ccmposer les dvaluatians par des groupes d'enseignants de classes 

paralleles et de d6temdner les cr i tères  d'exactitude pcur le corrigé ; 

6.  D e  fa i re  des reniarques relatives aux r4pses fausses dans le sens de 

l l&liorat ion voulue ; 

7. Disposer d'une fiche par elève pcur le suivi des ra'arques fai tes .  Mais le 

séminaire a estid que sa réaïisatim etait fcnctian de l a  dispanibilite des 

enseignants ; 

8. De M u e r  la part du hasard lors des dvaluations véhiculées par les  Q.C.N. ; 

9. L'édition d'une revue ~ t i a n a l e  qui véhiculerait les études réalisées sur les 

perforniaru=es au C.N. ; 

10. De constituer une banque d ' i t em ; 

11. pr6voir des exercices d16valuatian dans les f ichiers  scolairés. 



Les études BRIEES  ont mis en évidence des niveaux de performances assez bas. 

Cette situatim est le réçultat des effets carbinés de la politique de kirundisaticn 

de ruralisation, des difficultés de carmninication, de l'introduction de la double 

vacatian et de la qualité des enseignants. 

1. Le réaménagement des programmes pour que les Bléments vus au lu 
soient abordés au 2ëme; 

2. D'établir un équilibre entre les langues d'enseignemmt en pr4sence ; 

3. L'initiation des enseignants A la pédagogie de la faute lors des recyclages. 

3. Le Cantr3le des redoublemnts : 

U s  statistiques officielles font ressortir des taux de redoublemrnt suffi-t 

alarmants ; 

Aucune classe n'est épargnée. Aucun cantan n'est A l'abri du phénanène. Parfois, 

on enregistre plus de B l a n t s  que de nouveaux inscrits dans une classe. 

Cette situation est insupportable et il faut tenter de la juguler. 

Au vu des canstatatims, le sémi~ire recarmnde : 

- D'octroyer un n W  permanent d'identification A chaque élève dès la première année 
d'école priniaire ; 

- De flxer a un, le redaiblenient 1 1 1 l e F . i  pcur akir &na une mgiie classe ; 

- De prendre en compte la prograssion ou la rdqrassion da lt41&ve 
pour son redoublement; 

- La création et valorisation des filiaires de farniation autres que celles de 
l'enseignenient classique ; 

- la création de nouvelles places au seccmdaire ; 

- la créatim des centres çpécialisés paur des élkves A prablènies psycho-pédagogiques 

prUculiers. 



L e  th& n02 portai t  sur : 

Ce thème ccmportait deux volets 3 savoir : 

1. Assurer une ~ i l l e u r e  couverture du prcqranm scolaire ; 

2. Améliorer l a  gestian de l 'école e t  l a  supervisian des enseignants. 

ler volet : Assurer une meilleure couverture du programne scolaire. 

Les participants au seminaire, 

- Ccmpte-tenu des canclusians de l'enquête BRIDGES concernant l e s  écoles qui 

fusionnent l e s  groupes d'élèves ou l e s  classes paralleles ; 

- Prenant acte des prablèmes matériels e t  pédagcrgiques puvant résulter de l a  

généralisation de cet te  pratique i n f o m l l e  dans les  écoles primaires, tels que : 

* l e s  effect i fs  pléthoriques des classes primaires ; 

* l'insuffisance du matériel didactique ; 

* l 'exiguïté des sal les  de classe, 

.* * l a  dif f icule de camauiication pédagogique dans un groupe-classe surpeuplé, 

* l ' impossibilité d'assurer un enseignement individualisé dans ta i tes  les  ducipl ines 

* l ' inégal i té  de chances entre les classes à double vacation e t  les  classes à simple 

vacation face au Concours Na t i cma l  ; 

* Cannaissant le rale assigné 3 la double -cation par l e  Gowernement du Burundi 

dans l ' e f fo r t  de scolarisation de tous l e s  enfants ; 

* Sachant que le mênie Gouvernemnt derriande au Ministère de llEnseignemnt P r i m &  

e t  Seccndaire de reméàier aux lacunes de l a  double vacatian sans remettre ce&-ci 

en p s t i m  ; 

Recommandent: 

(1)  que le Ministère de llEnseignanent P r a i r e  et  Seccndaire mette sur pied une 

ccmnission qui étudierait le hiannement des groupes ou des classes parallèles. 

Les conclusions issues des travaux du séminaire permettraient de 

recommander cette stratégie ou de la rejeter. 



(2) m e  le ~'iinist&re Q 1'Enseignerrwt Primaire et Secandaire 4tudie la possibilité 

d'augmenter le nanbre de jours de classe par an grâce 21 l'allongement Q 

l'année scolaire et/ou la réduction des vacances. 

(3) m e  le Ministère de l'Enseignemnt Primire et Secandaire dliore l'organisation 
du suivi de l'application des progrms sur le terrain dans le cadre de 

l'évaluation continue ; 

Encouragent le Ministbre de l'Enseignement Primaire et Secondaire 

h poursuivre; 

(1) La r4visia des niveau de performance (profils et le réaménagerrient des 

programnes de fonnation) ; 

(2) L' intégration des programnes Qs Travaux Pratiques Agricoles et des Travaux 
Pratiques d'Econcmie Familiale en Etude du Milieu (sciences) pour adliorer 

les connaissances en agriculture, en techniques culturales et en hygiène (santé, 

nutrition) ; 

(3) La formation catinue des enseignants pour relever leur niveau de culture générale 

et il serait bon que cette famation soit çaru=tionn& par un certificat ; 

2Bme volet: Amdliorer la gestion de l'école et la supervision des 
enseignants 

. . participants au shnaue, 

1. Considérant que le directeur ( c m  l'inspecteur) est une cl4 du succes dans 

l'amélioration des performariices des 6lèves ; 

2. Capte tenu des mesures déjd prises ou envisagées par le Ministère Q 
1 ' Enseigrienwt Pr- et Secosdaire en vue d'améliorer 1' encadrenent pédagogique 

et aministratif des écoles primires ; 

Salisent les décisiais suivantes : 

3 .  la en place mpectims provinclales cmfiées des licenciés en 

sciences de l'wtion, 



- 1' augmen ta tim du nombre d ' inspections cantonales ; 
- 1' intégration de 1 ' inspection primaire au sein de 1 ' Inspection Générale de 
l'Enseignement ; 

- l'augmentation en cours du nombre de directions scolaires pour réduire le nombre 
d'écoles supervisées par un seul directeur. 

Ils recommandent: 

- d ' intégrer l'apprentissage des techniques efficientes d'un dirigeant dans la 
formation initiale et continue des enseignants ; 

- de faciliter aux directeurs qui le souhaitent l'acquisition des motocyclettes 
ou bicyclettes par le système de crédits grâce au Fonds de Solidarité des 

Travailleurs de 1 ' Eiiseignemen t ; 

- de mu1 tiplier le nombre d ' encadreurs en nommant des enseigna ts chevronnés comme 
maîtres responsables surtout dans les écoles succursales et en renforçant leurs 

responsabilités ; 

- de créer un corps de suppléants avec les finalistes de lycées en exigeant d'eux un 
service civique avant de poursuivre les études universitaires ; 

- de faciliter aux enseignants l'accès aux crédits pour la construction des logements 
grâce aux Fonds de Solidarité des Travailleurs de l'Enseignement ; 

- deconstruire des logements près des écoles surtout aux succursales avec la 
collaboration des autorités communales et de la communauté locale ; 

- de recourir à la motivation morale par exemple en publiant la liste des meilleurs 
enseignants, des meilleurs élèves d'une classe donnée, ou en décrétant une 

journée de 1 'enseignant, etc.. . 



Le thème no 3 portait sur : 

LA SITLJATION DE L'ENSEIGNEMENT EN FRANCAIS ET EN KIRüNDI DANS LIENSEIGNE%lENT 
PRIMAIRE AU BURUNDI. 

Les participants au séminaire, ayant cons taté, comme le PROJET BRIDGES, que : 

- 1 ' apprentissage du français restera important tant que 1 ' accès à 1 ' école 
secondaire et le succès à ce niveau exigent uie bonne connaissance du 

français ; 

- pour la plupart des matières, les élèves comprennent mieux et peuvent mieux 
démontrer leur connaissance en kirundi qu ' en français ; 

- beaucoup d'élèves éprouvent des problèmes énormes pour comprendre le 
français quand il est utilisé comme langue d'enseignement en cinquième 

et en sixième année . ; 

- le développement et le maintien de la capacité de lire et écrire en 
kirundi et en français sont importantçpour augmenter les acquis de la 
formation scolaire tant sur le plan de la productivité que si;r celui de 

1 'éducation pour la santé 

recommandent ce qui suit : 

1. Commencer plus t6t 1 'utilisation du français comme langue d ' enseignement 
pour le Calcul e t  1'Etude du milieu: 

2. Pour donner plus d'importance au travail manuel à l'école et renforcer l'esprit 

de la ruralisation, il faudrait maintenir le Kirundi comme langue d 'enseigne- 

ment pour les TPA et TPEF de la lère à la 6ème. Pour cela il faut traduire les 
fichiers y relatifs. 

3. Pour éviter la traduction systématique du Français au Kirundi et pour ne pas 
créer un climat de paresse à l'intérieur de la classe, il faudrait faire recours 

à des situations concrètes et à des contextes appropriés et avec un matériel 

didactique adéquat et pa:lait pour faire passer les notions que l'on veut faire 

acquérir aux apprenants . 



4. Nettre l'accent sur la capacité de comprendre des textes portant sur des sujets 

rencontrés dans la vie quotidienne des apprenants ; insister également sur les 

épreuves de rédaction en kançais et en Kirundi tout au long de la scolarit; 

primaire. 

5. Compte tenu des propositions formulées ci-dessus, le séminaire recommande do 
procéder à des expérimentations - validation dans des &coles pilotes pour déter- 
miner le meilleur emploi du français et du kirundi dans le contexte scolaire. 

6. Qu'une expérimentation - validation soit entreprise en vue de déterminer la 
langue qui véhiculerait le mieux l'apprentissage du cours dlEDUCATION PHYSIQUE. 

7. Que l'on donne, dans les Lycées Pédagogiques, une formation initiale en Kirundi 

pour ces branches sus-mentionnées, et que la méthodologie spéciale y relative 

soit également enseignée en Kirundi. 

8. Que l'on veille spécialement à une formation plus poussée des enseignants, une 

formation tant initiale que continue, en vue d'élever et d'enrichir leur niveau 

de langue tant en Kirundi qu'en français et de faire en sorte que cette fornation 

réf lète les réalités de 1' école primaire. 

9. Que l'on offre aux élèves des occasions de lire, d'avoir envie de lire, lire et 

apprendre à communiquer à l'école comme en dehors de l'école, aussi bien en 

français qu' en Kirundi, notamment par la création des bibliothèques scolaires 

ou l'installation des foyers culturels dans différents coins du pays. 

Tout ceci concourerait à 1' enrichissement du français et du kirundi. 



Le 4' thème portait sur: L'EPFICACITE EXTERNE DE L'ENSEIGNEMENT 
PRIMAIRE: 

Deux volets: 

1) Renforcer la contritution de la formation scolaire au développement rural 

2) Améliorer 1 'adéquation f ormation-emploi dans les secteurs formels et non 

formels. 

Pour le ler volet : 

1 O )  L' élaboration et 1 ' exécution d 'un nouveau programme de sciences in tégrées 
qui lie les sciences et l'agriculture par des expériences à faire dans 
les jardins scolaires 

2") Ayant constaté avec les résultats de l'étude de BRIDGES que le temps 

alloué aux TPA est insuffisant, les participants proposent de concevoir 
un sys the d 'encadrement des enfants pendant la demi- journée libre et 

même pendant les vacances, afin de renforcer 1 ' encadremen t agricole. 

3") D'assurer une formation solide des instituteurs en matière agricole en 

donnant une place de choix aux TPA dans l'élaboration des programmes des 

Lycées pédagogiques. 

Pour le ze volet, à savoir : 

. Renforcer la contrihtion de l'enseignement primaire à l'adéquation 

forma tion-emploi 

Les participants au séminaire 

10) Ayant constaté que la méthodologie et les instruments développés par 

le projet BRIDGES ne sont pas complets et raffinés, suite au fait que 

la seconde étape prévue lors de la conception de l'étude n'a pas été 

entreprise, les participants recommandent au gouvernement de poursuivre 

cette étude et .la mener à terme, afin d'aboutir à une méthodologie et 
des instruments plus perfectionnés. 



2")  Ils proposent également qu'à l'avenir, les instruments d'enquête soient 
élaborés en commun accord avec tous les services utilisateurs. 

2') Les participants aux travaux du séminaire n'ont pas manqué de recommander 

la généralisation de la méthode BRIDGES améliorée à tous les paliers de 

1 'enseignement . 
3') Les participants recommandent également au gouvernement de 

redynamiser et de d4velopper les structures de formation 
professionnelle afin d'accueillir les enfants recalés des 
differents niveaux de formation. 


